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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance du mardi 29 juillet a été 
affiché et distribué. 

n'y pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


RETRAIT D'UNE DEMANDE DE RENVOI 
POUR AVIS 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle la commission des finances dé 
clare renoncer à donner son avis sur le 
projet de loi portant statut de la coopé- 
ralion (n° 304-1204-1801). 


Acte est donné de cette communication. 


FROCLAMATION DU RESULTAT 
D'UN SCRUTIN 


M. le président. Voici. après vérification, 
le résultat du dépouillement du scrutin 
sur la‘ proposition de M. Lecourt, tendant 
à fixer au 13 août la date d'interruption 
de la session parlementaire : 

Nombre des votants........ 577 
Majorité absolue ........... 289 
Pour adoption .... 294 


L'Assemblée nationale a adopté. (Ap- 
plaudissemc. {s au centre, à droile et su 
certains barres à gauche.) 

M. Jacques Duclos. C'est un coup d'épée 
dans l’eau, une plaisanterie! 

M. Ramarony. Le votes de l’Assemblée 
nationale me sont pas une plaisanterie! 

M. Jacques Duclos. Vous vous déjugerez 
la semaine prochaine, parce que vous 
n'aurez pas acgormpli le travail que vous 
voulez faire, (Protestations au centre et à 
droite.) 

M. Ramarony. Nous comptons sur l’autn- 
rité du Gouvernement 

A droite, Ta plupart des députés du 
groupe communiste sont en vacances. 

M. le président. Je ne voudrais pas vous 
gèner, messieurs, mais j'ai aussi quelque 
chose à dire! (Très Lien! très bien! et 
rires.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPCSITION DE RESO- 
LUTIGN 


M. le président. J'ai recu de Mme Braun 
et de tous les membres de la commission 
des affaires étrangères une proposition de 
résolution tendant à inviter À Gouver- 
nement à prendre toutes initiatives per- 
mettant de résoudre le plus rapidement 
possible le problème tragique de l’'Erodus. 

La proposition sera imprimée sous je 
n° 2158, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
aifaires étrangères 

Les auteurs demandent la discussion 
d'urgence de leur proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° 
alinéa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
aimum d’une heure. 

J'ianvite la commission des affaires étran- 
gères à se réunir aussitôt en vue de se 
prononcer sur l’opportunité de la discus- 
sion d'urgence ainsi que sur le fond même 
de la proposition. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à quinz* heures dix minutes.) 


STATUT DE LA COOPERATION 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant sta- 
tut de la coopération. 

M. Antior, L'Assemblée ne devait-elle 
pas, auparavant, procéder au vote sur l’en- 
semb'e de la proposition de loi tendant à 
réglementer le temps de travail et le repos 
hebdomadaire dans les professions agri- 
coles ? (Très bien! très bien! à droite.) 


M, le président. Il avait été décidé, en 
effet, à la fin de la précédente séance, que 
le vote sur l’ensemble de celte propos {on 
de loi aurait lieu au début de cet apris. 
midi, mais M. 2 ministre de l’agriculiure 
d'une part, et M. le président de la com. 
mission intéressée, d'autre part, ont de. 
mandé qu'il ait lieu au cours et no: 
au début de la présente séance, 

Aussi, connaissant votre courtoisie, j'a 
donné votre acceptation. (Sourires.) 

A droite. Vous avez bien fait, 

M. le president. Avant d'ouvrir la di 
cussion du projet de loi portant statut de 
la coopération, je dois faite connaître que 
j'ai reçu un décret désignant, en qualité de 
commissaire du Gouvernement, pour assis. 
ter M. le ministre de l’économie natio 
na.e : 

M. Lassalie, chef dn service des crédits 
économiques à la direction des pro. 
grammes ; 

M. Juvignv, chargé de mission au cabi 
net du ininistre de l’économie aaliona e: 

M. Dumesni]l, administrateur civil au mi 
aistère de l’économie nationale. 

Acle est donné de celte communication, 

La parole est à M. Cerclier, rapporteur de 
la eommission des affaires économiques. 

M. Cerclier, rapporteur, Mesdames, mes. 
sieurs, depuis un siècle, les coopératives 
ont connu un développement considérib'e 
dans le monde, développement qui a suivi, 
d’ailleurs, l’évolution économique de 
seconde moitié du dix-neuvième sièc'e. 

Ces associations humaines, édifices, dans 
l’ordre économique, face aux grandes or- 
ganisations capitalistes animées par l'uni- 
que loi du profit, à côté d'activités indi- 
viduelies imparfaites, insuffisantes et 
égoïstes, ont Joué un rôle important. 

Eles ont montré aux.hommes la route 
de la solidarité dars la dure bataille de à 
production et de la répartition des ri- 
chesses, 

Eïles ont fait échec à cette loi du profit 
qui fut l’unique souci du régime capila- 
Uste, et ont ainsi permis de produire et de 
répartir les denrées essentielles à Ja vie à 
des prix raisonnables, et dans l'intérit 
même des collectivités. 

Dans ce monde bouleversé de l’après- 
guerre, où règne trop souvent l’immori- 
qui les hommes à s’enrichr 
dans le moindre temps, à produre 
dans l’anarm”ie, à répartir les richesses 
prcduites avec le maximum de bénéfices, 
ou à les jeter dans le courant infernal du 
marché clandestin, pour gagner plus en- 
core, les coopératives apparaissent comme 
un élément de défense des consommi- 
teurs, de cette masse des consommateurs 
qui vit excusivement et souvent pénihle- 
ment du fruit de son travail. Appeltes à 
jouer un rôle important dans l’économie 
nationale, il était indispensable qu’elles 
eussent un statut général car, dans l'état 
de la législation actuelle, aucun texte n° 
fixait d’une façon définie et précise les 

randes lignes dans lesquelles doit évo- 
uer la coopératie” française. 

Le projet présenté par le Gouvernement, 
et que votre commission des affaires éco- 
nomiques a accepté, dans son ensemhe, 
s’est proposé : 

1° De donner une définition stricte et 
précise au terme « coopérative », s'appii- 
quant à toutes les formes de coopération, 
qu'elle éoit agricole, de consommation, de 
crédit, ou artisanale; 

2° D’organiser ainsi de façon efficace la 
défense de la dénomination « coopérative » 
et de prévenir son utilisation par des grou- 
pements aux fins purement capitalistes; 

3° D’amorcer une codification des textes 
législatifs régissant la coopération. 

‘Ce projet répond à un besoin réel en 
empêchant la création de simili-cooptra- 
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tives et en permeitant l'élimination des 
fausses coopératives. 

Ce qui caractérise le texte gouvernemen- 
tal, c'est qu'il fixe les lignes générales 
d'un étatut qui ne contre: it en rien les 
règlements particuliers qui régissent cha- 
que organisation coopérative. 

Votre commission des affaires économi- 
ques a accepté le principe directeur de ce 

rojet. En effet, il ne peut être question 
d'imposer des modifications, sérieuses de 
structure aux formes déjà organisées de la 
coopération; il s’agit de rassembler des 
règles en principes généraux qui seront 
applicables à tous les groupements coopé- 
alifs. 
rs votre commission unanime se pro- 
nonce pour l'économie générale du projet, 
elle a pourtant apporté dans les détails 
que:ques modifications, toujours acquises 
après une étude sérieuse et un débat 
approfondi. 

A Ja définition économique de la coopé- 
cative présentée par le Gouvernement, 
nous avons substitué une rédaction plus 
complète, plus concise et ve rigoureuse. 
Nous avons voulu donner à la coopération 
les moyens d'exercer son action dans 
toutes es branches de l’activité humaine, 
permettant ainsi de constituer des coopé- 
ratives de commerçants. 

Votre commission, en modifiant l'arti- 
cle a proclamé l'égalité en matière d’im- 

ente les coopératives et le commerce 
privé, mettant en pratique la maxime éco- 
nomique: « A chances égales, charges 
égales. » Cette modification a été acquise, 
après une discussion serrée, à deux voix 
de majorité seulement. 

Le projet qui vous est soumis pose 
le principe de Ja coopération fermée et 
proclame, dans le cadre de la représenta- 
tion des sociétaires et des associés, l'éga- 
lité de traitement et le principe démocra- 
tique: un homme, voix. 

Pour ce qui est de ja représentation des 
sociétés coopératives au sein des unions, 
votre commission à pensé qu’au principe 
de l’éxalité absolue, il fallait substituer 
cui Je l'égalité fonctionnelle, la puissance 
d'une société devant se déterminer à l’aide 
le deux critères essentiels : l'effectif de ses 
membres et le volume des affaires trai- 
ces. 

Les modalités d'application et les règles 
de combinaison seront déterminées par des 
règements particuliers à chaque soc été 
et sur leur initiative. 

Pour pallier aussi l'une des faiblesses du 
mouvement coopératif dans le passé, qui 
était due au fait que des personnes pou- 
valent pour ane éomme modique et même 
dérisoire devenir sociétaires, le projet sou- 
mis à vos délibérations prévoit que les 
pes sociales des coopératives seront à 

avenir libérées du quart au monent du 
versement, que le premier versement ne 
pourra être Inférieur à 100 francs, ce qui 
pratiquement porte le montant normal de 
Chaque part À 409 francs minimum, que la 
libération des surplus devra être effectuée 
dans un délai qui ne pourra excéder trois 
ans à partir de Ja date à laquelle la sous 
Cription est devenue définitive, 

Grâce à ces règles nouvelles, les coopé 
ralives vont disposer en celte pé- 
role d’instabilité financière d'une tréso- 
rerie plus abondante pour faire face aux 
conditions économiques difficies du mo 
ment. 

Telles son‘, dans leurs grandes lignes, les 
dispositions essentielles du projet gouver- 
nemental portant statut de la coopération 
française, projet qui, modifié sur quelques 
points par votre commission des affaires 
économiques et accepté par elle à l’unani- 
mité, marque l'intention de donner à 


la coopération française un statut à la fois 


simple et complet, respectueux des lois 
EE de chaque coopérative, qui 
ui permettra un développement harmo- 
nieux et qui fera d'el!e l'un des éiéments 
les plus actifs du reièvement économique 
de notre pays. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de deman- 
der à l’Assemiblée nationale de bien vou- 
loir adopter le statut de la coopération 
française soumis à ses délibéraitons. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. le président. La paroïe est à M. Boc- 
quet, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'agriculture. 

M. Bocquet, rapporteur pour avis de la 
commission de l'agriculture. La commis- 
sion de l’agriculture a décidé d'adopter le 
texte rapporté par M. Cerclier en mainte- 
nant à l'article 2 eon amendement qui 
tend à la suppression de la deuxième 
phrase, plus particulièrement des mots 
« fiscales. » 

M. le président. Dans la discussion gt- 
nérale, la parole est à M. Barel. (Applau- 
dissements à l'ertrème qauche.) 

M. Barel. Mesdames, -messieurs, Je 
groupe communiste n'a jamais cessé de 
manifester l'intérêt qu'il porte à la coopé- 
ration, dont il est un ardent 
parce qu'elle a l'entr'aide à sa base. 

Toujours, notre parti s'est eflorcé de 
soutenir les initiatives pratiquées par tou- 
tes les catégories sociales, ouvriers des 
usines ou travailleurs des champs, Com- 
merçants ou artisans, qui ont compris 
depuis fort longtemps Ja puissance que 
pourrait constituer Ja mise en corimun 
de leurs ressources parfois extremement 
modestes, Dans la situation Srésente, a:ors 
que le prob'ème essentiel consiste à ‘qui- 
librer les salaires et les prix. recsttes 


ct les dépenses, le problème de la coopé- 


ration se pose avec une acuité encore plus 
marquée. 

Nous estimons que ce projet est présenté 
avec le désir de soutenir efticacement Ja 
coopération et qu'il pourrait contribuer 
dans une mesure extrèmement importante 
à la solution des difficultés dau moment, 
particu'ièrement dans le domaine du ravi- 
taillement et de la répartition. 

Le projet présenté, alors qu'il était dé- 
puté par l'actuel président du conseil, 
et accepté par la commission des affaires 
économiques, n'a subi du fait de celle-ci 
qu'une modification importante. Nous 


avons demandé, et la majorité de Ja com- ! 


mission s'est ralliée à notre point de 
vue, que l’idée de la coopération réser- 
vée jusqu'alors aux catégories sociales les 
plus déshéritées, soit également étendue 
aux classes moyennes. 

C'est 1à la signification du dernier ali- 


néa de l’article 4% du projet ainsi conçu: ! 


« les coopératives exercent leur action 
dans toutes les branches de l'activité hu- 
maine », ce qui permettra d'étendre l'ap- 
plication des principes cooptratifs à des 


catégories sociales, tels les commerçants, ! 


qui jusqu'alors en avaient été exclues, 

Cependant, nous estimons qu'il ne suf- 
fit pas de parler de la coopération; encore 
faut-il lui donner les movens d'aboutir et 
la placer dans des conditions favorables 
qui lui permettent d'atteindre le but re- 
cherché, 

Nous avons demandé, à cet effet, que les 
coopératives ne soient pas astreintes aux 
règles de constitution, d'une complexité 
qui rebute parfois les bonnes volontés, 
auxquelles sont soumises’ les sociétés de 
capitaux. 

‘oublions pas que les sociétés coopé- 
ratives ne poursuivent pas la recherche 
de bénéfices, que leurs créateurs sont, la 
plupart du temps, démunis de tout moyen 
d'action financier, et que les ressources 


partisan 


d'une coopérative ne sont composées que 
: de versements faibles, dont le nombre seul 
permet de constituer |1 masse de manœu- 
| vre que nécessite son activité. 

N'oublions pas non plus que l'idée mai- 
tresse de la coopération est constituée par 
: l'exclusion de toute idée de prolit, que la 
| coopérative, en conséquence, ne saurait 
| avoir un caractère commercial, c'est-à-dire 
{la recherche d'un bénéfice, même lors- 
qu'elle est constituée par des comrmer- 
| çants. 

Pourquoi, dans ces conditions, imposer 
à la coopérative le payement de contribu- 
tions sur les bhénétices industriels ct 
commerciaux et des taxes sur le chiffre 
| d’affaires ? Pourquoi sacritier à l'idée de la 
{fiscalité mal comprise une réalisation de 

celte envergure ? 

C'est également freiner son développe- 
ment, malgré les manifestations 
de sympathie en faveur de la coopération, 

Nous devons à la vérité de dire que les 
idées que nous préconisons étaient, avant 

la guerre de 1939, celles, également, d'un 
groupe que représentait à la Chambre des 
députés M. Elbel. 

Nous nous souvenons d'une certaine wro- 
| position de loi, déposée par MM. Elbel, 
’otut et Cayrel, au mois d'avril 1937, Elle 
| prévoyait, non seulement les avantages 
que nous venons d'énumérer, mais égale- 
ment une aide financière de l'Etat à la 
coopération, 

Pour être précis, disons qu'il s'agissait 
d'un projet concernant la coopération com- 
merciale. Mais il serait opportun de rappe- 
ler que toutes les lranches de la coopéra- 
lion ont été englobées dans le texte dis- 
cuté aujourd'hui, en vue de les faire béné- 
_ficier d'une aide de la nauon tout entière. 
{Elle n'a pas toujours été suffisante, hé- 
las ! On devrait et l'on pourrait faire 
InIeux, car nous estimons qu'il ne suffit 
| pas de voter des textes d'un sens pure- 
inent juridique, mais qu'il faut tendre la 
main à ceux qui désirent se sauver eux- 
lnèmes en couvrant le pays d'un vaste ré- 
seau d'organisations dont l'extension con- 
| tribuerait, à coup sûr, à faire baisser le 
coût de la vie et à supprimer les gros 
intermédiaires parasitaires. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
observations que le groupe communiste 
m'a chargé de présenter à l'occasion de 
la discussion du projet de loi sur la coo- 
pération. 

J'exprime notre conviction qu'il ne sera 
qu'un nouveau jalon devant servir de 
‘point de départ à de nouvelles réformes 
en faveur de la coopération, dans l'esprit 
même des remarques que je viens de 
soumettre à l'attention de l'Assemblée, 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. le président. La parole et à M. Pa- 
lewski. 

M. Palewski. Mes chers collègues, le 
luouvement républicain popuiaire à salué 
,avec une joie toute particulière le dépôt 

du projet de loi portant statut de la coopé- 
ration. 

Nous estimons, en effet, qu'à l'exemple 
de nombreux pays, il est indispensable de 
donner à la coopération un statut général, 
et nous pensons que l'on peut prendre 
avec avantage exemp'e sur des pays 
comme Ja Suisse ét là Suède, pour fixer 
un régime légal de la coopération en 
France, 

La Suède, en particulier, est, cn peut le 
dire, la patrie de la coopération: nos amis 
suédois ont montré à quelques-uns d'entre 
nous, au cours d'un voyage que nous 
avons eu l'honneur de faire dans ce pays, 
quel développement magnifique peut at- 
teindre la coopération lorsqu'elle se déve- 
loppe sur des bases saines qui lui per- 
mettent de luttar à armes ve avec les 
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autres entreprises, ou Jorsqu'elle jouit, 
dans certains cas, d'avantages particuliers 
ge lui permettent de faire baisser le coût 
de la vie. 

Nos amis suédois nous ont démontré, 
en eflet, que les coopératives de ce pays, 
tout en étant placées sous un régime de 
saine égalité fistale, avaient obtenu, grâce 
à leur développement, ce résultat magni- 
tique de faire baisser de 20 p. 400 le coût 
de la vie. 

C'est pourquoi nous pensons que la loi 
peut donner à la coopération en France le 
moyen d'obtenir des résultats analogues. 

Mais -e que nous ne voulons pas — et 
nous tenons ici à le souligner — c’est que 
derrière une législation de la coopération 
s'abritent des simili<oopéralives qui n’ont 
de la coopérative que le nom, et qui mas- 
quent des intérêts commerciaux, des inté- 
rêls privés où, ce qui est parfois encore 
us grave dissimulkent sons le manteau de 
‘lnlérét colleetif, la recherche d'avantages 
commerciaux au bénéfice de telle ou telle 
organisation, politique parfois. 

Ce que nous voulons, c’est que le régime 
de Ja coopération soit sain, et c’est a 
quoi nous proposons un régime analogue 
à celui en vigueur dans les pays que j'ai 
cités. 

Ce que nous voulons, c’est habituer pro- 
ducteurs, consomimateurs et même com- 
merçants à la coopération. 

Mais pour ce faire, il est indispensable 
que les coopératives soient mises au départ 
sur un même pied d'égalité avec les au- 
tres entreprises, afin que ce soit bien par 
la vertu même de la coopération que ces 
organisines jouent dans la vie économique 
de notre pays le rôle bienfaisant que J'ai 
tout à l'heure souligné. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, 
nous avons obtenu devant la commission 
des affaires économiques que soit exprimé 
à l’article 2 le principe de l'égalité fiscale. 

en entendu, des lois particulières pour- 
rout venir s'inscrire dans le cadre général 
de la coopération. 

Mais nous vouions que soit 
prucipe de l'égalité fiscale entre les 
coopératives et les entreprises commer- 
ciales, 11 appartiendra ensuite au législa- 
teur d'estimer, pour chaque cas particu- 
lier, si l'intérêt général commande de sup- 
primer où d'alléger la charge fiscale de la 
coopérative. 

S'il en était autrement, vous le savez, 
il se produirait ce qui s'est produit déjà 
trop souvent dans notre pays: sous Île 
masque de la coopération, des intérêts 
privés se donncraient libre jeu, faussant 
totalemen: le régime coopératif. 

C'est pourquoi j'informe l’Assemblée 
que nous demanderons, lors de la discus- 
sion des arlicies, le maintien du principe 
admis à notre suggestion, par la conxmis- 
gion des affaires érnnomiques.… 

M. Barel. À une très faible majorité. 

NM. Palewski. celui de l'égalité fiscale 
avec les entreprises commerciales, qui 
fermera la porte à tous les abus, quitte 
ensuite, dans certains cas particuliers, à 
apporter à cette règle par une loi les dé- 
rogations nécessaires. 

Je tiens à dire ici, au nom du mouve- 
ment républicain populaire, que le vote 
du projet de loi sur la coopération nous 
apparaît comme de nature à favoriser les 
échanges à l'intérieur de notre pays, à 
permettre les regroupements et les res- 
serrements nécessaires et, en même temps 
peut-être, à l'exemple de ce qui s’est passé 
en Suisse et en Suède, comme le moyen 
d'obtenir une réduction sensible du coût 
de la vie, à la condition, bien entendu, 
que les cooptratives soient gérées dans 
le sens même qu'entend fixer la loi. 

Sous ces réserves, nous nous déclarons 


affirmé le 


d'accord, bien entendu, avec les principes 
du projet gouvernemental, et nous espé- 
rons que le statut de la coopération mar- 
quera, dans la vie économique de notre 
pays, une date à retenir. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

2 M. le président. La parole est à M. Albert 

azier, 

M. Aïlbert Gazier. Le groupe socialiste 
enregistre avec beaucoup de satisfaction 
l'aboutissement d'un projet qui a, actuel- 
lement, dix ans de préparation. 

M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Non, trente ans, monsieur Gazier. 

M. Albert Gazier. si je me sou- 
viens bien, c'est à la suite de la création 
d'une commission interministérielle en 
1937, par le gouvernement de l'époque... 

M. le président du corseil. En 1917. 

M. Albert Gazier. Oui, mais le Gouverne- 
ment de 1927 avait, pes la première fois, 
pris l'initiative de désigner une comimis- 
sion gouvernementale... 

M. le président du conseil. C'était la sep- 
tième ou huitième fois ! 

M. Albert Gazier. .… auprès de la prési- 
dence du conseil et chargée d'élaborer un 
texte qui aurait été soumis au Parlement 
en 1939 si les événements l'avaient permis. 

C'est une coïncidence qui n’est peut- 
être pas due au seul hasard que cette 
initiative gouvernementale de 1937 ait été 
reprise par le Gouvernement précédent, 
présidé par M. Léon Blum, qui a élaboré 
et déposé sur le bureau de Assemblée le 
statut qui nous est soumis aujourd’hui et 
qui à élé repris par le Gouvernement 
actuel. 

Le but de ce statut n’est pas d'innover, 
Mais davantage de rassembler des textes, 
de codifier et d’assainh. 

La coopération, qui a dû naître dans des 
conditions difficiles, a tellement rénssi 
qu'actuellement on abuse du mot coopéra- 
tion pour des fins qui n'ont rien à voir 


avec l'idéal qui l’a créée et qui anime de ; 


nombreuses et actives organisations. 

M. René Pleven. Très bien ! 

M. Gazier. 11 faut donc protéger la coopé- 
ration, 11 faut lui donner des garanties, à 
condition que les organismes qui s’en ré- 
clament restent fidèles — et il en est ainsi 
dans la plupart des cas — aux conceptions 
qui ont donné naissance à l’idée de coopé- 
ration en France et à l'étranger. (Applau- 
dissements à gauche.) 

il faut considérer, en outre, qu'il ne 
s'agit là que d'un premier travail de codi- 
fication, La coopération -a heureusement 
des formes multiples: production, consom- 
mation, agricuiture, crédit. 

Il sera sans doute nécessaire de complé- 
ter ce premier chapitre du code coopératif 
par d’autres dispositions particulières à 
chacune des formes de coopération. 

La coopération doit vivre dans le cadre 
général de l’économie présente, mais à 
est peut-être inutile de fixer des principes 
trop généraux, dont on admetle, en mème 
temps, qu'ils puissent avoir des excep- 
tions, 

11 est indispensable, notamment, de lais- 
ser au Parlement toute possibilité d’adap 
ter sa politique fisrale à sa politique éco- 
nomique générale. 

C'est ponrquoi, si l’on peut être d'ac- 
cord sur des affirmations d'égalité de ca- 
ractère général, il semble inutile de rédi- 
ger un texte qui, par la même occasion, 
vuvrirait la porte aux exceptions que l'op- 
portunité économique serait appelée à jus- 
tifier dans l'avenir. 

Sous cetle réserve, je crois que le statut 
de la coopération que nous allons voter 
apportera une utile proteclion à des orga- 
nisations industrielles, commerciales, agri- 
coles et financières qui sont un des élé- 
ments les plus sains de la vie économique 


| l'agriculture francaise, 


de la nation. (Applaudissements à gauche 
et sur quelques bancs au centre.) 

M. le président, Personne ne demany, 
parole dans la discussion géné. 
rale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. " 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas. 
ser à la discusion des articles.) 


[Article 


M. le président. Je donne lecture de l'or. 
licle 

Ier 
Dispositions générales. 

« Art, 1°, — coopératives sont deg 
sociétés dont l’objet essentiel est de ri. 
duire, au bénéfice de leurs membres, rt 
par l'effort commun de ceux-ci, le prix de 
revient de certains produits ou de certains 
services, en assurant les fonctions des 
entrepreneurs ou intermédiaires dont là 
rémunération grèverait ce prix de revient, 

« Les coopératives exercent leur action 
dans toutes les branches. de l'activité hu. 
maine. » 

La parole est à M. Lucas. 

M. Lucas. Je n'ai pas voulu déposer un 
amendement qui aurait alourdi le texte, 
mais je xoudrais cependant faire remar- 
quer que la définition de l’article {4% est 
incomplète en ce qui concerne certaines 
coopératives agricoles, notamment les coo- 
sa de production et de transforma- 
ion. 

Elles n’ont pas simplement pour but 
« de réduire, au bénéfice de leurs mem- 
bres, et par l'effort commun de ceux-ci, le 
prix de revient de cerlains produits, en 
2ssumant les fonctions des entrepreneurs 
ou intermédiaires dont la rémunération 
grèverait le prix de revient. » Elles ont 
aussi un but pus noble, 

Les coopératives des Charentes, par 
exemple, ont été créées au moment où des 
dégâts considérabies étaient causés à 
quand le phyl! 
loxéra détruisit complètement la vigne et 
engendra une crise considérable pour la 
paysannerie., Immédiatement, comme Jes 
Charentes sont une région maritime et 
humide, la création de ces coopératives a 
permis de tirer parti du sol et de pro- 
duire un beurre de première qualité, sau- 
vant une partie de l’agriculture française. 

MH. le président du conseil, Très bicn! 

M. Lucas. Je citerai encore les coopéra- 
tives d’autres régions, notamment celles 
de Normandie, crétes quand a sévi la crise 
laitière, alors que nous importions des 
beurres étrangers du Danemark ou d'ail 
leurs. Ces coopératives ont eu également 

our ambition d'améliorer la qualité du 
eurre français en produisant, comme les 
autres pays, des beurres de crèmes pas 
teurisées; elles ont non seulement créé 
une émulation, mais aidé par surcroit 
l'économie nationale. 

Je tenais à signaler ces faits pour mon- 
trer les différentes activités de la coopéra- 
tion et compléter la définition de l'art- 
cle 1*%, (Applaudissements au centre.) 

M. le président, Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par MM. Camille Laurens 
et Jacques Bardoux tendant à rédiger l'ar- 
ticle 1° comme suit : 

« Les coopératives sont des sociétés de 
personnes ayant pour. objet la mise en 
commun des eflorts des sociétaires en vue 
de la réalisation d’une entreprise, en ex- 
cluant la recherche d’un profit pour lui- 
même. Les coopératives peuvent ‘exercer 
leur action dans toutes les branches de 
l’activité humaine. » 
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La parole est à M. Laurens. 

M. Camille Laurens. Mesdames, mes- 
sieurs, le premier alinéa de l'article 17 
est ainsi rédigé : 

« Les coopératives sant des sociétés dont 
l'objet essentiel est de réduire au bénéfice 
de leurs membres, et par l'effort commun 
de ceux-ci, le prix de revient de certains 
produits ou de certains services en assu- 
mant les fonctions des entrepreneurs ou 
intermédiaires, dont la rémunération grè- 
verait ce prix de revient ». 

Quand la commission de l’agriculture a 
eu à examiner l’article 1%, à l'unanimité 
elle a fait la proposition que je me per- 
muets de reprendre, en séance, à mon 
compte. Si j'ai repris son texte, c'est parce 
que je le trouve beaucoup plus nuancé et, 
je m'en excuse auprès des rédacteurs de 
d'article {*, parce qu'il ne peut pas être 
considéré par les commerçants comme une 
sorte d'attaque plus ou moins voilée 
contre leurs libertés professionnelles. 

La conceplion que nous avons de la 
coopérative est simple et nette: nous esti- 
mons que la coopérative est une organisa- 
tion témoin, un régulateur des prix, à 
même de cohabiter avec le commerce 
Joeal. 

Nous ne voudrions pas que la définition 
de l'article {% puisse apparaître comme 
une attaque indirecte contre le commerce, 
car nous sommes nombreux, ici, à consi- 
dérer que le développement de la coopé- 
ration ne doit nuire ni au commerce, ni à 
la petite industrie. 

D'autre part, j'ai entendu avec surprise, 
tout à l'heure, M. Palewski parler de lPéga- 
lié fiscale; je proposerai, ultérieurement, 
un amendement tendant à la suppression 
des mots « et fiscales » à l’article 2. 

En effet, il est des coopératives agricoles 
qui « tiennent », malgré des difficultés 
écunomiques importantes, parce qu’elles 
ont pu obtenir certains avantages fiscaux. 
Si, aujourd’hui, à l’occasion du vote de 
cette loi sur la coopération, d’un trait de 
plume, on essayait de porter atteinte au 
statut fiscal de la coopération agricole. 

M. Palewski, C’est une erreur complète. 

M. Camille Laurens. .… je crois que l’on 
desservirait la cause de la coopération en 
général. 

Je me permets donc de demander que 
l'article 1 soit remplacé par le texte de 
mon amendement, afin que le commerce 
ne se sente pas visé, et je proposerai éga- 
lement qu'on maintienne aux coopératives 
agricoles certaines exonérations qu'elles te- 
naient de textes antérieurs, prérogatives 

le nous avons le devoir de défendre et 

e sauvegarder dans la rériode difficile 

vivons. (Applaudissements à 

ite. 

M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l’amendement de M. Laurens et 
maintient son texte. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 

M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement, pour deux raisons, repousse 
l'amendement de M. Laurens. 

En premier lieu, ce texte indique que 
les coopératives sont des sociétés de pet- 
sonnes et l'expression est équivoque. 

Elle peut signifier — et en ce cas les 
Coopéraleurs accepteraient la formule — 
qne l’existence de toute coopérative im- 
Eu la collaboration des coopérateurs. 

is, s'agissant de la forme juridique re- 
Vêlue par les coopératives, elle peut im- 
pliquer que eelles-ci n’ont pas le droit de 
se consüluer sous la forme des sociétés 
anonymes. 

Or, à l'heure actuelle, dans la pratique 
française, la majorité des. coopératives, 
à savoir toutes les coopératives de pro- 
tion, une grosse partie des coopéra- 


tives de consommation, toutes les coopé- 
ratives de crédit commercial, toutes les 
coopératives formées entre commerçants, 
et même certaines coopératives agricoles, 
moins nombreuses il est vrai, sont cons- 
tituées sous la forme de sociétés anony- 
mes. 

L'adoption de l'amendement entraîne- 
rait done l'exclusion de la plus grande 
partie de la coopération française la plus 
authentique, ou lui imposerait, sans en 
préciser d’ailleurs les moyens, une revi- 
sion complète de son statut juridique, 
dans des condètions qui ne sont pas exa- 
minées et pesées dans le détail. 

La seconde raison de notre opposition 
à l'amendement de M. Laurens est que, 
sur un autre point, il est au contraire in- 
finiment trop vague et trop extensif. 


Ce texte indique que la coopérative a | 


pour objet « Ja mise en commun 
efforts des sociétaires en vue de la réali- 
sation d’une entreprise, en excluant Ja 
recherche du profit pour lui-même... » 
L'existence d’une entreprise commune, 
l'exclusion de la recherche du profit 
sont bien, en effet, les caractéristiques de 


des | 


la coopération. Mais ce ne sont pas des | 


caractéristiques suffisantes. 

y a, en vérité, un autre élément 
qu’exprime le texte du projet de loi qui 
vous est soumis; c’est que l’entreprise 
créée par une coopérative a pour objectif 
l'intérêt, soit personnel, soit profession- 
nel de ses membres. 

Les membres des coopératives de 
consommation coopèrent en vue de se 
fournir à eux-mêmes les denrées qu’ils 
vont consommer. les agriculteurs, les en- 
grais qu'ils utiliseront dans leur pro- 
priété, et ainsi de suite. 


Cet élément, vous ne le retenez pas dans | 


votre définition, alors qu'il est essentiel, 
Cette fonction, cette caractéristique de 
mutualité est indispensable, A défaut de 
celà, nous retomberions dans le vice de 
certaines législations étrangères, en parti- 
culier de la législation suisse qui fait .de 
la coopérative une forme juridique indé- 
pendante du but poursuivi par les mem- 
bres, de telle sorte que toute société de 
caractère Gésintéressé, mais ne correspon- 
dant à aucun intérêt mutuel se constitue 
en Suisse sous Ja 
Toute société de bienfaisance par exem- 
ple, peut adopter cette forme. 

I y a bien là une Jacune, ear le régime 
de la coopération qui convient à des acti- 
vités conpératives ne convient plus du tout 
à d’autres activités désintéressées telles 


que les activités de bienfaisance pour les- 


quelles, au demeurant, nous avons un ré- 
gime particulier, celui de la loi de 19091. 

Je crois done que le texte de M. Lau- 
rens ne donne pas de la coopération une 
définition suffisante. 

M. le président. La parole est à M. Ca- 
mille Laurens. 

M. Camiile Laurens. Monsieur le prési- 
dent. je concois très bien que mon texte 
soit imparfait. 11 peut être amendé. 

Vous avez analysé le texte que j'ai pré- 
senté et qui, du reste, a le mérite d’être 
celui de la commission de lagriculture. 

Mais si Fon s’en tient à l’article {7 du 
texte proposé par la commission des 
affaires économiques, qui dit que, désor- 
mais,. les coopératives arriveront à assu- 
mer « les fonctions des entrepreneurs ou 
intermédiaires dont la rémunération grè- 
verait le prix de revient », ne pensez-vous 
pas, monsieur le président du conseil, 
qu'il y a là une définition qui, dans l'iru- 


, médiat, va certainement inquiéter des pe- 


tits commerçants et qui, dans l'avenir, 


peut être considérée comme une formule | 


forme coopérative. | 


économique nouvelle substituant la coo- 
péralion au petit conmeree ? 

M. le président. !1 parole est à M. le 
président du conseil. 

M. le président du conseil, Monsieur Lau- 
rens, j'ai le regret de vous le dire, mais 
voiei plus d'un siècle que des coopérateurs 
ont déclaré que leur obiet était, en effet, 
de eréer, sous une forme juridique nou- 
velle, une concurrence aux commerçants. 

C'est un fait. Personne ne peut le nier, 
ni les défenseurs ni les adversaires de la 
coopération 

Lorsque les premier: coopérateurs, voiei 
plus d'un hole. ont formé, dans tous les 
pays du monde, des coopératives groupant 
soit des agriculteurs, soit des commer- 
çants cherchant à se passer de négociants 
en gros, soit n'importe quelle catégorie 
sociale de professionnels où autres, ils ont 
évidemment créé une concurrence au 
commerce et ont essayé de substituer ces 
formules coopératives à un régime de ser- 
vices, à un régime compétitif, Is ont 
réussi ou ils n’ont pas réussi, En tout cas, 
telle est la nature de leur action. 

Nous élaborons en ce moment une défi- 
nition. Conslatons ce qui est: les commer- 
çants, sous le régime de la concurrence, 
ont la possibilité de se d(fendre, ils ont 
la liberté pour eux comme l'ont les coo- 
pératives. C’est un régime de liberté pour 
tous, par conséquent, un régime de con- 
currence entre coopératives et commer- 
çants que nous instituons, serait 
de le dissimuler, mais il serait dangereux 
de l'interdire. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 

M. le président. Monsieur Laurens, maln- 
tenez-vous votre amendement ? 

M. Camille Laurens. Oui, monsieur le 
président. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Camille Laurens, repoussé 
par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendemint, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?… 

Je meis aux voix l’article 1%, 

(L'article 1, mis aux voix, est adopté.) 


[Arti ie 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Les coopé- 
ratives sont régies par la présente loi et 
par des lois particulières à chaque catégo- 
rie d’entre elles dans la mesure où ces 
lois n’y contredisent pas. Flles sont en 
outre soumises, en tant qu'il n'y est pas 
dérogé par lesdites lois, aux dispositions 
législatives et fiscales relatives aux socié- 
téés. » 

MM. Waldeck Rochet, Terpend, de Ses- 
maisons, Cadi Abdelkader, Pouyet et les 
membres de la commission de l'agrieut- 
ture, ont déposé un amendement qui tend 
à supprimer la deuxième phrase de cet 
article. 

La parole est à M. Bocquet, pour dé- 


: fendre l'amendement. 


M. Bocquet. À l’urticle 2, la commission 
des affaires économiques, à deux voix de 
majorité, a introduit les mots « et fiscales » 
après « dispositions législatives ». 

Cette Ps port ne semble pas justi- 
fée, car le texte du projet de loi se suffi- 
sait à. lui-même. Par ailleurs, elle sera ino- 
pérante, puisque la même phrase prévoit 


: qu'il peut être dérogé à la loi par des lois 


spéciales. 

C'est pourquoi la commission de l’agri- 
culture & demandé la suppression de la 
deuxième phrase de cet article. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Je dois, au nom de la 
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faible majorité de Ja commission des 
affaires économiques, repousser l’amende- 
ment de la commission de l’agriculture. 

Toutefois, je tiens à faire remarquer 
que cette adjonction des mots « et fis- 
cales » a donné lieu, au sein de la com- 
mission des affaires économiques, à des 
discussions sérieuses et très serrées, et n’a 
été adoptée qu'à deux voix de majorité. 

Dans ces conditions, je m'en remets à la 
sagesse de l'Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil, 

M. le président du conseil. Je me per- 
mets d'indiquer à l'Assemblée que tout 
cela n’a aucune importance, car toute coo- 
pérative est soumise aux lois qui la régis- 
rent. 

1 n'est vraiment pas besoin de le dire. 
Que l’Assemblée le dise ou ne le dise pas, 
la situation ne s'en trouvera aucunement 
modifiée. 

M. le président, Je vais consulter l’As- 
£gemblée. 

M. Lucas. Je demande Ja parole. 


M. ie président. La parole est à M. Lu- 
cas. 

M. Lucas. Je m'étais fait inscrire sur 
l'article. Avant que l’Assemblée se pro- 
nonce sur cet amendement, je désire ob- 
moe à quelques explications du Gouverne- 
ment. 

En effet, l'article 2 ne nous semble pas 
ès net. 

Cet article dit tout d'abord: 

« Les coopératives sont régies par la pré- 
sente loi et par des lois parlieulitres à cha- 
que catégorie d’entre elles, dans la mesure 
où ces lois n’y contredisent pas ». 

Par conséquent, si l’on conserve les 
mots: « dispositions fiscales », les coopéra- 
tives seront assujetlies à la fiscalité, même 
si des lois particulières soustrayaient à la 
fiscalité les coopératives agricoles, Par 
contre, le même article renferme une troi- 
sième disposition qui a l'air d’être un dé- 
menti. 


La voici: « Elles sont, en outre, sou-. 


mises, en tant qu'il n’y est pas dérogé 
par lesdites lois, aux dispositions législa- 
üves et fiscales relatives aux sociétés ». 

Je comprends très bien l'intérêt qu'il y 
a à ne pas créer de fausses coopératives 
— @t je sais qu’il y en a de nombreuses —. 

Quelqu'un qui approche de très près le 
Gouvernement me disait un jour: « Il 
n'y à pas de véritables coopératives ». 
Je Jui ai fait remarquer qu’on trouvait de 
vraies coopératives, notamment dans la 
transformation agricole. 

Ces coopératives de transformation ne 
doivent pas être soumises à la fiscalité. En 
effet, nous ne faisons D de bénéfices, 
nous améliorons un produit, Voici ce qui 
se passe: plusieurs cultivateurs se grou- 
pent en coopérative, afin d'obtenir un pro- 
duit de bonne qualité, en transforMant le 
produit de base. 

Ces coopératives ne sont d’ailleurs pas 
soumises à la cédule de l'impôt sur les 
bénéfices commerciaux. 

Par conséquent, il serait regrettable 
d'adopter l’article 2, à moins que nous 
n'ayons des précisions de M. le président 
du conseil. 

J'accepterai de ne pas voter l’amende- 
ment, si nous sommes sûrs que les véri- 
tables coopératives ayant pour but l’amé- 
lioration des produits ne seront pas frap- 

des. 

Vous disiez, monsieur le président du 
conseil, que ces coopératives ont tout de 
même un but, celui de réaliser un béné- 
fice, 

Il ne faut pas oublier que tel n’est pas 
le cas de nos coopératives de transforma- 
üon, Nous sommes, en quelque sorte, les 


fantassins de ja coopération; nous ne 
réalisons pas de bénéfices, nous avons au 
contraire, des risques et des ennuis. 

Monsieur le président du conseil, vous 
n'avez pas beaucoup de stocks de beurre, 
votre ravitaillement en beurre est défi- 
cient. Le peu que vous avez, esi-ce que ce 
ne sont pas nos coopératives qui vous le 
donnent ? Est-ce que les producteurs iso- 
lés vous donnent les mêmes quantités de 
beurre ? Non. Par conséquent, nous, qui 
donnons à des coopératives, à certains In- 
dustriels, nous avons toutes les charges 
et sommes payés beaucoup moins cher du 
fait que nos produits vont au marché ré- 
guïier. 

Si vous voulez, demain, nous imposer 
des charges supplémentaires, nous me 
pourrons pas résister. 

En temps de paix même, nous sommes 
soumis au contrôle des ministères intéres- 
sés, nous ne sommes pas libres de stocker, 
nous ne sommes pas libres de faire de nos 
produits ce que sous voulons. Il est juste 

u’en échange des services que nous ren- 

ons à la nation, nous continuions à être 
considérés conime le prolongement de l’ex- 
pioitation agricole et comme ne réalisant 
pas de bénéfices, 

Voilà ce que je tenais à vous dire, mon- 
sieur le président du conseil. Je sais que 
vous comprenez la difficulté de notre situa- 
tion. J'espère que vous nous donnerez les 
apaisements nécessaires et qu’on ne vien- 
dra pas nous dire qu'aux termes de l’ar- 
9 2 nous sommes soumis au régime fis- 
cal. 

M. le président. La parole est à M. le prt- 
sident du conseil. 

M. le président du conseil, Je veux ré- 
peer brièvement à notre honorable col- 

rue. 

a première phrase de l’article a pour 
objet de préciser que le régime juridique 
des sociétés coopératives est, tout d’abord, 
celui qui est défini par la présente loi, 
mais qu'en outre, chaque forme de la coo- 
pération doit étre régie par une loi parti- 
culière. 

Il y a une Joi pour les sociétés agricoles, 
une pour les sociétés de consommation, 
une pour les associations ouvrières de pro- 
duction, une pour le crédit populaire. Il 
n'y en a malheureusement pas pour la 
coopération commerciale, et ce sera une 
lacune à combler. Voilà ce que dit la pre- 
mière phrase, 

Quant à Ja seconde, c’est à elle que 
s'appliquait l'observation que j'ai présen- 
tée tout à l'heure. Qu'on la maintienne 
ue qu’on la supprime, le résultat sera iden- 
ique. 

Elle dit, en effet, que les sociétés coopé- 
ratives sont soumises aux disposicions lé- 
gislatives et fiscales — les dispositions fis- 
cales sont aussi des dispositions législa- 
tives; par conséquent, il y a là une sorte 
de tautologie — relatives aux sociétés, 
tant qu'il n’y est pas dérogé par une loi 
particulière. 

Il est certain que tout le monde est sou: 
mis au droit commun dans la mesure où 
il n’est pas fait d'exception. Je crois que 
l'on peut proclamer cette vérité sans que 
personne guisse la contredire. Mais même 
si on ne la proclame pas, elle restera tou- 
jours la vérité. 

M. le président, La parole est à M. Lucas. 

M. Lucas, Je voulais obtenir une explica- 
tion du Gouvernement. 

Je ferai simplement remarquer à M. le 
président du conseil que nous avons un 
statut qui nous est imposé per le crédit 
agricole. 

M. lo président du conseil. Par la loi. 

M, Lucas. Lorsque ous avons des dif- 


ficultés pour appliquer ce statut, jamais 
le crédit agricole ne nous vient en aide et 
il nous laisse le soin d'interpréter des art. 
cles qui ont deux ou trois sens différents. 

C'est pourquoi je désirerais que l’article 
2 ait une signification plus nette. Si M. le 
président du conseil me donne satisfae. 
tion, je m'inclinerai et je voterai contre 
l’'imendement. 

M. Paiewski. Je demande la paroïc con. 
tre l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Pa. 
lewski. 

M. Palewski. M. le président du conseil 
vient de déclarer que la deuxième ap 
de l’article 2 constituant une véritable tau- 
to:ogie et qu’en fin de compte ces disposi. 
tions pouvaient être inscrites dans la loi 
ou considérées comme y étant inscrites en 
vertu des lois antérieures, 

Mais, lorsqu'il s’agit d’une loi de earac- 
tère économique, de transformation écono- 
ruique, comme c’est le cas pour la loi sur 
la coopération, il vaut mieux dire deux 
fois la mème chose plutôt que ne rien dire, 

Ce qui inquiète les commerçants, les pro- 
ducteurs et les consommateurs, c’est qu'il 
uisse se créer des coopératives qui, à l’a- 
bri d'un certain régime, ne se présentent 
pas à égalité de chances dans la vie écono- 
mique. 

Ce qui a fait le grand succès de la coopt- 
ration en Suède, je l’ai dit il y a un ins- 
tant, c'est que précisément des entrepr.ses 
commerciaies ordinaires et les cooptrati- 
ves ont été placées à égalité de chances. 
Par Ja vertu même de la cocmération, ce 
sont les coopératives qui ont entrainé le 
progrès économique et provoqué un abais- 
sement sensible du coût de la vie. 

Nous voudrions donc que les commer- 
çants, les producteurs, les intermédiaires, 
tous ceux qui se livrent à une activité 
libre, aient l'impression très nette qu'on 
n’établit pas un régime de faveur pour les 
coopératives, mais un régime de stricte 
égalité, en particulier dans le domaine 
fiscal. 

En proclamant ce principe, nous aurons 
fait, je crois, une bonne action, car nous 
aurons détruit la faille par laquelle s'in- 
troduisent tant de fausses coopératives qui 

rétendent bénéficier des exemptions fisca- 
es, alors que doit être proclamé, au con- 
traire, le principe de l'égalité fiscale. 

Si ce résultat est obtenu par des lois 
antérieures, d'accord! Mais, et je me per- 
mets d’insister à cet égard auprès de l’As- 
semblée, il est utile que ce principe soit 
proclamé une fois de plus dans un texte 
de cette nature et que, de cette manière, 
nous donnions au monde du commerce, 
au monde des producteurs et, en particu- 
lier, à la production agricole, l'impression 
que nous sommes dans un régime de vé- 
ritable égalité. Je suis d’accord avec M. Lu- 
cas; il faut des lois particulières pour les 
coopératives agricoles. Mais c’est avant 
tout par le jeu même de la coopération 
que nous obtiendrons le résultat que nous 
recherchons dans l'ensemble de la vie éco- 
nomique. 

M. le président. Je vais consulter l'As- 
semblée sur l’amendement. 


M. le rapporteur. La commission, ainsi 
que je l'ai dit, s’oppose à l'amendement. 

Mais je tiens à faire remarquer à nou- 
veau qu'il à donné lieu à une longue dis- 
cussion au sein de la coramission des 
affaires économiques, qui n’a pris sa déci- 
sion qu’à deux voix de majorité. C'est 
gere elle s’en remet à la sagesse de 
’Assemblée. 

Plusieurs voix au centre. La commission 
repousse néanmoins l’amendement! 

M. le rapporteur. J'avais le devoir de 
signaler que notre décision n’a été prise 


qu'à 
M 
fin. 
mal 
roi 
ue 
mel 
de . 
| con 
| Je 
tion 
M 
mai 
hr. 
dou 
qui 
| M 
| réal 
soul 
ou 
| | ‘ 
| 
| it 
| | | | dan 
| | 1 | étai 
| | | 
| | ma 
| | D ox 
un 
| | | par 
| | \ 
| | qui 
| | à | 
| | Fa J 
| | bie 
| | Jut 
| le 
| 
| me 
| coc 
| | noi 
| | ca 
| nir 
| | dis 
| | 
vel 
| ce 
| 
| | me 
| mi: 
| der 
| | et « 
| | :: 
| | 
| 
teu 
leu 
cul 
( 
L 
de: 
am 
de 
au 
tio 
ag 
si 
Ya 
& 
ce! 


mais 
le et 
Pnis. 
‘tcle 
M. le 
sfac- 
ntre 


Pa. 


nseil 
1'ase 

tau- 
posi- 
a loi 
en 


arac- 
sur 
deux 
dire, 
 pro- 
qu'il 
à l’a. 
ntent 


oopé- 


bais- 


\mer- 
aires, 
tivité 
qu'on 
ir les 
tricte 
naine 


arons 
nous 
s'in- 
S qui 
fisca- 
con- 


 Jois 
pér- 
l'As- 
» soit 
texte 
aière, 
1erce, 
rticu- 
ssion 
e vé- 
{, Lu- 
ir les 
avant 
"ation 
nous 
> ÉCO- 


l'As- 


ainsi 
ment. 
nou- 
e dis- 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 30 JUILLET 1947 


3709 


qu'à deux voix de majorité, ce qui cons- 
titue une indication. 

M. Paumier. Nous demandons le scru- 
in. 
ur le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. = 

La parole est à M. Laurens, pour expli- 
quer son vote. 

M. Laurens. J'avais déposé un amende- 
ment qui fait double emploi avec celui 
de la commission de l'agriculture. Par 
conséquent, d'ores et déjà, je le retire. 

Je voudrais cependant siluer la ques- 
tion en expliquant mon vote. 

M. le président du conseil a dit que le 
maintien ou la suppression de la deuxième 
phrase de l’article importait peu. étant 
douné qu'il existe des régimes spéciaux 
qui prévaudront toujours, puisque Ja légis- 
lation ancienne interviendra. 

Mais, M. Palewski a déclaré qu'il fallait 
réaliser l'égalité fiscale. Cette égalité — 
souhaitable — ne peut pas se réaliser, 

our les coopératives agricoles, par un 
texte d'ordre général et dans les condi- 
tions présentes. Pour quelles raisons ? 

M. Lucas a cité le cas des coopératives 
laitières dont certaines pourraient être 
dans une situation diflicile, si l’article 2 
était intégralement adopté. 

Si, dans les circonstances que traverse 
Ja coopération agricole, on institue, en 
maintenant l’articie 2, cette égalité fiscale 
que préconise M. Palewski, on condamne 
un grand nombre de coopérativ:, à dis- 
paraître. 

Voilà pourquoi nous voterons l’amende- 
ment de la commission de l’agriculture 
qui maintient un élat de fait nécessaire 
à l'heure actuelle. 

Je dis à l'heure actuelle, car je sais très 
bien qu'il faudra demain arriver à la s0- 
lution préconisée par M. Païewski, qui est 

le retour à fiscale. 

Mais, étant donné l’état du ravitaille- 
ment et les difficultés que connaissent les 
coopératives agricoles, Le dispositions qui 
nous sont proposées risquent d'être dan- 
gercuses et même désastreuses pour l’ave- 
nir de Ja coopération agricole. (Applau- 
dissements sur certains bancs à droîte.) 

M. le président, La paroïe est à M. Pau- 
mier, 

M. Paumier. Je voudrais expliquer briè- 
vement le vote du groupe communiste sur 
ce sujet d'importance. 

Je rappelle à mon tour que c'est seule- 
ment à deux voix de majorité que la com- 
Mission saisie au fond a repoussé l’amen- 
dement proposé par M. Waldeck Rochet 
et que la commission de l’agriculture avait, 
à l'unanimité, décidé de présenter. 

Ce n’est donc nullement un amendement 
artisan, à d’ailleurs été soutenu par 
M. Bocquet. 

Je ne voudrais pas revenir sur les ex- 
plications qui ont été données par les ora- 
teurs qui m'ont précédé. Elles ont certes 
leur valeur, mais je crois savoir que le 
Gouvernement n'est pas tellement op} osé 
à l'amendement de la commissiort de l'agri- 
culture, 

C'est pourquoi nous le voterons. 

M. le président. La parole est à M. Rous- 
seau. 

M. Rousseau. Je ne voterai pas l’amen- 
dement car, si j'ai bien entendu, notre 
ami M. Laurend, qui a présenté son point 
de vue avec beaucoup d’à-propos, si un 
autre de nos collègues a signalé la situa- 
tion un peu particulière des coopératives 
agricoies, il n’en est pas moins vrai que 
si l’on supprimait la deuxième phrase de 
l'article 2, rompant ainsi l'égalité du ré- 
cms fiscal, toutes les autres coopératives 

anderaient également à bénéficier de 
celie mesure, 


Il faut donc maintenir le texte tel qu'il 
est paoposé. 

Bien entendu, si par extraordinaire une 
coopérative veut demander des déroga- 
tions, elle le fera en marge de la loi. 

Mais il est nécessaire que le texte soit 
de portée générale, car si l’on donne la 
possibilité à une seule coopérative d'y 
échapper toutes les autres réclameront Je 
bénéfice de l'exemption. 

Je demande donc que toutes les coopéra- 
tives, comme tous les commerçants, 
payent les mêmes taxes et les mêmes 
droits. Là est la véritable concurrence. 

M. le président. La parole est à M. Iu- 
cas. 

M. Lucas. Je désire expliquer le vote 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire, 

Puisque M. le président du conseil nous 
donne satisfaction, en nous assurant que 
cet article 2 ne met ras en cause la coopé- 
ration agricole, puisque nous voulons lut- 
ter contre les fausses coopératives et puis- 
que nous ne sommes pas ennemis du 
“ommerce nous ne voterons pas 
l'amendement. 

_M. le président. Ta parole est à M. Ga- 
zier. 

M. Gazier. Nous voterons l'amendement 
proposé par la commission de l'agricul- 
ture, car nous estimons inutile de faire 
figurer dans ce statut une phrase qui ne 
signifie pas autre chose que la règle s'ap- 
plique, sauf les exceptions que l’on pourra 
fixer à l'avenir, 

M. le président. Personne ne demanue 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix par scrutin l’amen- 
dement présenté par M. Waldeck Rochet 
au nom de la commission de l’agriculture, 
et repoussé par Ja commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des wotes. 

Il va être procédé à cette opération. 

Le résultat en sera proclamé ultéricure- 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute réserver 
l'article 2, (Assentiment.) 


[Articles 3 et 4.] 


M. le président. « Art. 3. — Les coopt- 
ratives ne peuvent admettre les tiers non 
sociétaires à bénéficier de leurs services, 
à moins que les lois particulières qui les 
régissent ne les y autor:sent. 

« Si elles font usage de cette facuité, 
elles sont tenues de recevoir pour associés 
reux qu'elles admetlent à bénéficier de 
leur activité ou dont elles utilisent le tra- 
vail et qui satisfont aux conditions fixées 
par leurs statuts. Toutefois, cette admis- 
sion reste toujours subordonnée à un 
vote favorable de l’assembiée générale 
émis à la majorilé requise pour les modili- 
cations aux statuts. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 4. — Sauf dispositions contraires 
des lois particulières, présentes ou fu- 
tures, les associés d'une coopérative dis- 
posent de droits égaux dans sa gestion 
et il me peut être établi entre eux de 
discrimination suivant la date de leur 
adhésion. » — (Adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Les coopé- 
ratives peuvent constituer entre elles, 
pour la gestion de leurs intérêts com- 
muns, sous le nom d'unions coopératives, 


| 


des sociétés coopératives régies par la 
présente » 

La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. Leenhardt, président de la commis- 
sion. La commission propose d'ajouter le 
mot « de » entre ls mots « unions » et 
« coopératives ». 

M. le président. la commission propose 
pour l'article 5 la nouvelle rédaction sui- 
vante: 

« Les coopératives peuvent constituer 
entre elles, pour la gestion de leurs in- 
térêts communs, sous le nom d'unions 
de coopératives, des sociétés coopératives 
régies par la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l’article 5 ainsi 
digé. 

(L'article 5, 
est adopté.) 


ré- 


ainsi rédigé, mis aux voir, 


[Articles 6 et 7.1 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 6 : 
Trrre II 


De l'organisation et de l'administration 
des coopératives. 


« Art. 6. — Les coonératives sont admi- 
nistrées par des mandataires nommés pour 
six ans au plus par l'assemblée générale 
des membres et révorables par elle. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 7. — Les statuts des coopératives 
déterminent notamment le siège de la so- 
ciété, son mode d'administration, en par- 
liculier les décisions réservées à l'assern- 
blée générale, les pouvoirs des adminis- 
trateurs ou gérants, les modalités du con- 
trôle exercé sur ses opérations au nom des 
associés, les formes à observer en cas de 
modification des statuts ou de dissolution. 
Hs fixent les conditions d'adhésion, de 
retraite et d'exclusion des associés, l'éten- 
due et les modalités de la responsabilité 
qui incombe à chacun d'eux dans les enga- 
gements de la coopérative. » — (Adopté.) 


[Article 8.1 


M. président. « Art. — L'assemblée 
générale se réunit au moins une fois l'an 
pour prendre notamment connaissance du 
compte rendu de l’activité de la société, 
approuver les comptes de l'exercice écoulé 
et procéder, s’il y a lieu, aux nominations 
d'administrateurs ou gérants et de come 
missaires aux comptes. Ces nominations 
doivent être prononcées obligatoirement 
an scrutin secret. » 

M. Meck a présenté un amendement ten- 
dant À ajouter in fine : 

« de liste, selon les règles de la-repré- 
sentation propartionnelle, 

« Un décret d'administration publique 
déterminera les modalités de ce scrutin. » 

La parole est à M. Merck. 

M. Meck. Mon amendement vise à intro- 
duire le régime de la représentation pro- 
portionnelle dans les élections des admi- 
nistrateurs des sociétés coopératives et 
nolamment des coopératiges de consom- 
mation. 

Personne n'ignore l'ampleur qu'ont 
prise ces sociétés, Il paraît jaste de donner 
à toutes les bonnes volontés la possibilité 
de participer à leur administration. 

Je demande en conséquence à l'Assem- 
blée d'accepter, pour des raisons d'équité 
et de justice, l'application du régime de la 
représentation proportionnelle pour la d- 
signation des administrateurs des sociétés 
de coopérative de consommation. (Applau- 
dissements au centre.) 
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M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. La commission de- 
mande à l’Assemblée de ne pas adopter 
cet amendement — aurait pour effet d’in- 
troduire dans l'administration des coopt- 
ratives des considérations de tendance et 
même d'ordre politique. 

M. le président. La parole est à M. le 
président du Conseil, 

M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement repousse également l'amende- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. Meck. 

M. Meck. Pourquoi penser immédiate- 
ment à des considérations d'ordre poli- 
tique ? Il peut se révéler au sein d’une 
coopérative des divergences d'opinion sur 
des questions d'ordre pralique ou tech- 
nique, Différentes tendances peuvent se 
manifester non pas dans le domaire poli- 
tique ou philosophique, mais en ce, qui 
concerne des questions d'administration 
intéiieure de la société ou des questions 
d'ordre purement pratique. 

D'autre part, puisque vous avez pro- 
noncé le mot, pourquoi ne pas reconnaitre 
— c'est le secret de polichineile — que 
de nombreuses et importantes sociétés 
coopératives de consommation sont diri- 
gées aujourd'hui ee des personnalités qui 
représentent, de façon plus ou moins ou- 
verte, une cerlame tendance politique ? 

Nous n'hésitons pas à dire qu'il serait 
légitime de donner aussi à l’intérieur des 
créeils d'administration une place aux 
minorités: c'est une question uité. 

M. le président, J2 mets aux voix ei 
dement de M. Meck, repoussé par la com- 
mission et le Gouvernement, 

(Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse par le bureau.) 

M. Bouxom. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin présentée par M. Bouxom 
au nom du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
cretaires en font le dépouillement.) 

M. le président, MM. les secrétaires m’in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

IL va être procédé à cette opération. 

Le résultat en sera proclamé ulttrieure- 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute réserver 
l'article 8? (Assentiment.) 


[Article 9.] 


M. le président. « Art, 9. — Chaque as- 
socié dispose d’une voix à l'assemblée gé- 
nérale, à moins que les lois particulières 
à la catégorie de coopératives intéressée 
n'en disvosent autrement, 

« Les Satuts des unions de coopératives 
attribueront à chacune des coopératives 
adhérentes un nombre de voix déterminé 
en fonction de l'effectif de ses membres 
et de l'importance des affaires traitées 
avec l'union, » 

M. Gérard Vée a présenté un amende- 
ment tendant à supprimer, dans le 2° ali- 
néa de cet article, én fine, les mots: « et 
de l’importancé des affaires traitées avec 
l'union ». 

La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission. Le 
projet du Gouvernement prévoyait comme 
critère soit le nombre de membres, soit 
l'importance des aflaires traitées avec 
l'union. 

La commission des affaires économiques 
a pensé qu'il était nécessaire de prendre 
les deux critères simultanément, C’est 
dans ces conditions qu'elle se prononce 


contre l'amendement qui est soumis à 
l’Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Je ne crois 
pas qu'il soit possible de prendre les deux 
critères simultanément, car, alors, on n’ar- 
riverait jamais à faire le compte. Il faut 
prendre l’un ou l’autre. 

Le critère « une voix par membre fé- 
déré dans l'union » est entièrement con- 
forme aux principes cooptratifs, à ce qu’on 
appelle les règles de Rochdale. 

Æ second critérium « importance des af- 
faires traitées avec l'union » a été intro- 
duit dans la pratique coopérative voici 
déjà quelque vingt-cinq à trente ans, et 
c'est une pratique qu’il n’y a pas lieu 
d'interpréter. 

Mais ce qui n’est pas possible, c’est 
d'obliger à prendre en considération à la 
fois les deux critères. . 

Ce sera l’un ou ce sera l’autre, sans quoi 
la majorité ne pourrait jamais être déga- 


6: 

M. le président. La parole est à M. Lucas. 

M. Lucas. Je comprends, monsieur le 
président du conseil. qu'on ne puisse 
exiger les deux critères. Mais l’on pour- 
rait très bien mettre: « ou » au lieu de: 
« et ». 

M. le président du conseil, Nous <om- 
mes d'accord. 


M. Lucas. jl est normal, en effet, que 
chaque adhérent d'une coopérative ait une 
Voix. 

Mais, lorsqu'il s’agit d’une union, il peut 
se trouver des coopératives qui ne travail- 
lent presque pas avec elle et n’ont par 
conséquent presque pas d'intérêts com- 
muns avec elle. 

Une coopérative, par exemple, vendant 
du beurre dans le Midi, à l'exception d’une 
centaine de kilos à l’union, n’a pas les 
mêmes intérêts que celle qui vend la pres- 
que totalité de sa production à l'union. 

IL est donc normal que l’on choisiss£ 
l'un ou l’autre eritérium, suivant le cas. 


M. le président. Quel est l’avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte 
la proposition de M. Eucas. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Dans 
ces conditions, je crois que la meilleure 
formule serait de reprendre le texte même 
du Gouvernement, qui a l'avantage de 
préciser l'idée de proportionnalité. 

Je rappelle ce texte: 

« Les statuts des unions de coopératives 
peuvent attribuer à chacune des coopérati- 
ves adhérentes un nombre de voix déter- 
miné en fonction, soit de l'effectif de ses 
membres, soit de l'importance des affaires 
traitées avec l'union, et qui leur soit au 
rlus proportionnel, » 


M. le président. La commission propose 
de reprendre le texte du Gouvernement. 

L'article 9 serait donc ainsi rédigé : 

« Art. 9, — Chaque associé dispose d’une 
voix à l'assemblée générale, à moins que 
les lois particulières à la catégorie de 
coopératives intéressée n’en disposent au- 
trement. 

« Les statuts des unions de coopératives 
peuvent attribuer à chacune des coopéra- 
tives adhérentes un nombre de voix déter- 
miné en fonction, suit de l'effectif de ses 
membres, soit de l'importance des affaires 
traitées avee l'union, et qui leur soit au 
plus porpertionnel, » 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 9 ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Articles 10 et 11.] 


« Art. 10. — Sauf disposition contraire 
de la legislation spéciale, les statuts peu. 
vent admettre le vote par correspondance, 
Ils peuvent également décider que les as. 
sociés seront répartis en sections délihé. 
rant séparément dont les délégués forme. 
ront l’assemblée. générale de la coopéra. 
tive. » (Adopté.) 

« Art. 11. — Les parts sociales sont no. 
minatives. Leur cession est soumise à l'ap- 
probation, soit de l'assemblée générale, 
soit des administrateurs ou gérants, dans 
les conditions fixées par les statuts, » 


(Adopté.) 
[Article 12.] 


M. le président. « Art, 12, — Sauf Qi. 
position contraire d’un statut législatif par. 
ticulier, les parts sociales des coopératives 
qui seront constituées à l’avenir devront 
être libérées d’un quart au moins au mo- 
ment de leur souscription, sans que le pre- 
mier versement are à être inférieur à 
100 francs et la libération du surplus doit 
être effectuée dans les délais fixés par les 
statuts sans pouvoir excéder trois ans à 
partir de la date à laque:le la souscription 
est devenue définitive. 

« La société a la faculté de renoncer à 
poursuivre le recouvrement des sommes 
exigibles à l’égard d’un associé. En ce cas, 
l'associé est ‘1 de plein .roit après 
mise en demeure par :eître recommandée 
et à défaut de payement dans les trois 
mois. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Ia commission pro- 
pose une modification :e forme au texte 
de cet article. 

Elle propose de remplacer, dans le pre- 
mier alinéa, les mots: « à l’avenir » par 
ee mots: « sous le régime de la présente 
oi ». 

M. le président. Le début du premier 
alinéa serait donc ainsi rédigé : 

« Sauf disposition contraire d’un statut 
législatif particulier, les parts sociales des 
coopératives qui seront constituées sous le 
régime de la présente loi. ». 

ersonne ne demande la parole ?.. 
an mets aux voix l’article 12 ainsi mo- 
ifié… 

(L'article 12, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Articles 13 et 14.] 


« Art, 13. — Dans les coopératives cons- 
tituées sous forme de sociétés à capital 
variable régies par les dispositions du 
titre III de la loi du 24 juillet 1867, la 
somme au-dessous de laquelle le capital 
ne peut être réduit par la reprise des 
apports des associés sortants ne peut être 
inférieure au quart du capital augmenté. » 
— (Adopté.) 

« Art, 14. — Sauf disposition contraire 
de la législation spéciale, les coopératives 
ne peuvent servir à leur capital qu’un in- 
térêt fixe-dont le taux, déterminé par leurs 
statuts, est au plus égal à 6 p. 100. — 
(Adopté.) 

[Article 15.1 


M. le président. « Art. 15. — Nulle répar- 
tition ne peut être opérée entre les ass0- 
ciés si ce n’est au prorata des opérations 
traitées avec chacun d'eux ou du travail 
fourni par lui. 

« Les excédents provenant des apéra- 
tions effectuées avec des clients ne doivent 
pas être compris dans ces distributions. 

« Les directeurs ou gérants ne pourront 
être rémunérés au prorata des opérations 
effectuées ou des bénéfices réalisés que si 
ce mode de rémunération est prévu aux 
staluts qui, dans ce cas, devront préciser 
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que le conseil d'administration  fixera, 
our une durée n'excédant pas cinq ans, 
maximum de rétribution. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. In fine, après les mots 
« maximum de rélribution », la commis- 
sion propose d'àjoutæ l'adjectif: « an- 
nuel'e », pour préciser la pensée du légis- 
lateur. 

M. le président. La commission propose 
d'ajouter in fine du dernier ainéa le mot 
« annuelle ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 15, ainsi mo- 

ifié. 

, (L'article 15, ainsi modifié, mis aux 
voix, est adopté.) 


[Articles 16 à 19.1 


« Art. 16. — Dans les limites et condi- 
tions prévues par la loi et les siatuts, les 
sommes disponibles après imputation sur 
les excédents d'exploitation des verse- 
ments aux réserves légales ainsi que des 
distributions effectuées conformément 
aux artieles 14 et 15 ci-dessus sont mises 
en réserve ou attribuées sous forme de 
subvention soit à d’autres coopératives, 
ou unions de coopératives, soit à des œu- 
vres d'intérêt général ou professionnel. 

« Sauf dispositions contraires d'une lé- 
gislation particulière, tant que les diverses 
réserves totalisées n'atteignent pas le 
montant du capitai social, +e prélèvement 
opéré à leur profit ne peut être inférieur 
aux trois vingtièmes des excédents d'ex- 
ploitation. 

« Sont interdites toute augmentation de 
capital et toute libération de parts par 
incorporation de réserves. » — (Adoplté.) 

« Art, 17. — Les statuts peuvent prévoir 
qu'en cas d'insuffisance des résultats d'un 
exercice les sommes nécessaires pour par- 
faire l'intérêt statutaire afférent à cet 
exercice seront prélevées soit sur les ré- 
serves, soit sur Îles résultats des exercices 
suivants, sans toutefois aller au delà du 
quatrième, » — (Adopté.) 

« Art, — L'associé qui -se retire ou 
qui est exclu dans le cas où il peut pré- 
tendre au remboursement de son apport, 
ne peut rien obtenir de plus que ce rem- 
boursement réduit, s'il y a lieu, en pro- 
portion ées pertes subies sur le capital 
social, » — (Adopté.) 

« Art, 19, — En cas de dissolution et 
sous réserve des dispositions des lois spé- 
ciales, l'actif net subsistant après extinc- 
tion du passif et remboursement du capi- 
tal effectivement versé est dévolu par dé- 
cision de l'assemblée générale, soit à 
d'autres coopératives ou unions de coopé- 
ratives, soit à des œuvres d'intérêt géné- 
ral:ou professionnel. » — (Adopté.) 


[Articles 20 et 21.] 
TITRE 
Contrôles et sanctions. 


M. le président. Je donne :ecture de l'ux- 
ticle 20: 

.« Art, 20. — Dans le mois de leur cons- 
litution définitive, et avant toute opéra- 
tion, les coopératives qui ne sont pas sou- 
mises par la loi à un autre mode de publi- 
cité doivent déposer au greffe de la jus- 
tice de paix de leur siège social, sur pa- 
bier jibre et en double exemplaire, leurs 
Statuts accompagnés de la liste de leurs 
administrateurs, directews ou gérants 
avec l'indication de leurs professions et 
domiciles. 

« Les modifications apportées ultérieu- 
rement aux statuts où à la liste visée ci- 
dessus, ainsi que les actes ou délibéra- 


tions dont résulte Ja nullité ou la disso- 
lution de la coopérative ou qui fixent son 
mode de liquidation sont soumis au même 
dépôt dans un délai d'un mois à pañir 
de leur date. 

« En cas d’incbservation des formalités 
de dépôt, les actes ou délibérations qui 
auraient dû y être soumis sont inopposa- 
bles aux tiers pour les actes antérieurs 
au dépôt. » 

La parole est à M. le président de la 
commissica. 

M. le président de la commission. J'ai 
recu de M. le ministre des finances une 
lettre demandant, au nom de son dép r- 
tement ministériel, une modification de 
forme aux articles 20 et 21. 

Je dois en denner connaissance à l'As- 
semblée, car ces observations sont parve- 
nues après que la commission des affaires 
économiques eût délibéré, 

D'après l'article 20, les statuts ou modi- 
fications des statuts des coopératives qui 
ne sont pas soumises par Ja loi à un autre 
mode de publicité doivent être déposés, 
en doub'e exemplaire, et sur papier libre, 
au greffe de la justice de paix du siège 
social. 

D'après l'article 21, il en est délivré 
récépissé sans frais à la socicté, 

Suit toute une série de considérations 
sur les formalités en matière de publicité. 

A la suite de ces règles traditionnelles, 
M. le ministre des finances demande Ja 
suppression, à l'articie 20, des mots: « sur 
papier libre », et, à l'article 21, la sup- 
pression des mots: « sans frais ». 

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'en- 
trer dans des explications de détail pour 
donner une satishsetion de forme à M. le 
ministre des finances. 

M. le président du conseil. Ce ne sont 
pas des satisfactions de forme, ce sont 
des satisfactions payantes. 

En tout cas, il ne s'agit pas de frais 
bien élevés. 

M. le président. La parole est à M. Lucas. 

M. Lucas. Nous n'avons pas eu connais- 
sance du texte. 

Ce que je sais, c’est que depuis quelques 
années, les ministres nous obligent à mo- 
difier les statuts de nos coopératives tous 
les ans. Nous devrons done payer des 
droits. Je voudrais bien qu'il n'en soit 
plus ainsi. 

Par conséquent, j'aurais aimé étudier 
d'un peu plus près le texte de M. le minis- 
tre des finances. 

M. le président du conseil. La d'fférence 
est celle du papier bre au papier timbré. 

M. ba président, La parole est à M. Barel. 

M. Barel. M. le président de la commis- 
sion vient de nous faire connaitre que 
M. le ministre des finances demandait, 
dans une lettre, que les coopératives 
pavent certains frais. 

Nous demandons à la commission de 
maintenir intégralement son texte, afin 
que les coopératives n'aient pas à payer 
e frais supplémentaires. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Je 
vais être obligé de donner des explications 
complémentaires à celles présentées par 
M. le ministre des finances en Jui laissant, 
bien entendu, toute la responsabilité de 
son initiative. | 

L'argument de M. le ministre des 
finances, qui parait répondre par avance 
à l'objection de M. Barel est le suivant — 
je lis sa lettre — « Ce serait eréer une 
disparité de traitement injustifiée entre 
les sociétés coopératives relevant du sta- 
tut défini par le projet de loi et Les orga- 
nismes de coopération agricole dont le 
statut juridique a été fixé par l'ordonnance 
du 12 octobre 1945 qui, dans son article 8, 


a, au contraire, sanctionné les règles ci- 
dessus rappelées. » 

Pour les organismes de coopération agri- 
cole, ces frais, qui, paraitl, sont mo- 
diques et sont ceux des timbres de 
dimension, sont déjà admis. 

I s’agit d'uniformiser et d'assurer une 
simplification de la fiscalité, 

J'ai déjà fait remarquer, en transmettant 
les observations du ministre des finances, 
que cetle fiscalité n'avait pas une inet- 
dence profonde, 

M. Barel. C'est une 1.ison de plus pour 
ne pas insister et pour maintenir l'arti- 
cle 21 tel qu'il est rédigé, (Protes!ations 
au centre.) 

M. Rousseau, Non, il faut respecter l'éga- 
lité fiscale. 

M. Barel. Demandez alors la suppres- 
sion des frais pour les coopératives agri- 
coles. 

M. le président. Je ne suis saisi d'aucun 
amendement ni d'aucune proposition de 
modification de la part de la commission. 
C'est donc le texte dont j'ai donné lecture 
que je dois mettre aux voix. 

M. Carel. La commission repousse-t-elle 
les propositions du ministre des finances ? 

M. ta rapporteur. M. le ministre des 
finances demande une modification du 
texte, Mais la commission n'a pas eu à en 
délibtrer. 

M. le président. La paro!e est à M. le 
président du conseil, 

M. le président du conseil. M. le ministre 
des finances a évidemment défendu une 
position de principe. 

Je ne suis pas intervenu sur ce point 
parce qu'il s'agit du timbre, Qu'on ne le 
fasse pas payer, cela n'entrainera pas une 
perte considérable pour le Trésor, pas plus 
d'ailleurs que le payement n'aurait de 
répercussion pour Îes coopérateurs. 

Dans ces conditione, je ne vois pas d'in- 
convénient à l'adoption du texte de la 
commission. M. le ministre des finances 
espère sans doute trouver des ressources 
plus importantes dans d'autres ças, 

M. le président, Le Gouvernement 
accezte donc le texte de la commission ? 

M. le président du conseil. Je me per- 
mets d'indiquer à la commission que l'As- 
semblée n'est saisie que du texte de la 
commission. 

Le Gouvernement n'a .pas Je droit 
d'amendement. Il ne peut done pas intro- 
duire un texte qui serait, d'ailleurs, 
contraire à son texte primitif, 

M. Ramarony, Il à des amis qui pour- 
raient le faire. 

M. le président du conseil, Dans ces 
conditions, nous ne pouvons évidemment 
Que laisser l'Assemblée libre ou d'accep- 
ter le texte de la commission ou de ie 
repousser. 

M. Rousseau. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Kous- 
sceau. 

M. Rousseau, Mesdames, messieurs, il 
me semble que tout à l'heure nous avons 
voté des dispositions manifestant notre 
désie de maintenir l'égalité pour tous. 

Il s'agit non pas de la valeur d'un tim- 
Je, mais d'une question de principe. Si 
vous créez l'inégalité fiscale sur ce point, 
vous portez un coup de hache à l'édifice 
tout entier, 

Pourquoi ne pas fixet le même tarif 
pour tout le monde ? (Très bien! très bien! 
à droite.) 

M. le président du conseil. Monsieur 
Rousseau, il s'agit de formalités qui no 
sont pas imposées aux particuliers. 

. Dans de cas où il n'existe aucune forma- 
lité, on impose cependant aux coopérati- 
ves certains dépôts. Ces derniers peuvent 
être faits soit sur papier libre, soit sur pa- 


| 
| 
4 | 
| 
| | 
BE | 
#4 | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
4 | 
| | 
| | 
| | 
| 
à 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
À | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
épar- | | 
ass0- | | - 
tions | 
avail | | 
| 
péra- | 
ivent | | 
ns. | 
rront | 
tions | 
ue Si | 
aux | 
ciser 


3712 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 30 JUILLET 1947 


pier timbré. Voilà l’importante question 
dout on délibire. 

Evidemment, la différence n’est pas très 

rande, Le Gouvernement avait pensé, 
orsqu'il rédigea -son texte primitif, que 
l'on pouvait se borner, comme il en est 
déjà dans un certain nombre de cas, par 
exemple pour les sociétés de secours mu- 
tuels, à exiger un dépôt sur papier libre. 

M. ie ministre des finances, ou plus 
exactement l'administration des finances, 

ui se préoccupe de ne pas introduire 
d'exveption à la règle sur le timbre, vou- 
drait que ce dépôt fût fait sur papier tim- 
bré. 

Désireux de ne pas rompre la solidarité 
ministérielle, je me demande à quelle date 
se piace cette solidarité: au moment de la 
rédaction du texte primitif, ou au moment 
où l'administration de l'enregistrement a 
rédigé sa :ettre. 

Entre deux solidarités, je laisse à l’As- 
semblée le soin de départager. 

M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole sur l’article 20 ?.. 

Je le mets aux voix, . 

(L'article 20, mis aux voir, est gp 

« Art. 21. — Il est donné sans frais 
récépissé des documents déposés. Un 
exemplaire en est transmis, par les soins 
du juge de paix, au greffe du tribunal 
civil. 

« Les documents déposés aux greffes de 
la justice de paix et du tribunal eivil sont 
communiqués sans frais à tout requérant. » 
— (Adopté.) 


[Articles 22 à 28.] 


M. le président. « Art. 22. — Dans {ous 
les actes, factures, annonces, publications 
et autres documents émanant de sociétés 
qui se prévalent de la qualité de coopé- 
rative, la dénomination sociale, si elle ne 
comprend pas elle-même le mot de coo- 
péralif ou de coopérative, doit être accom- 
pagnée, outre les autres mentions éven- 
tuellement prescrites par la loi, des mots 
« société coopérative » suivis de l’indi- 
cation de la nature de ses opéralions et, 
éventueliement, de la profession commune 
des associés, le tout en caractères appa- 
rents et sans abréviation. è 

« Toute contravention aux dispositions 
qui précèdent sera punie des peines pré- 
vues à l’article 479 du code pénal, Les 
articles 482 et 483 sont applicables ». 

l'ersonpe ne demande la pärole ?.… 

Je mets aux voix l'article 22. 

(L'article 22, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 23. — Les coopé- 
ralives sont tenues de fournir, sur réqui- 
sition des contrôleurs ou des agents dési- 
gnés par les ministres dont elle relèvent 
suivant leur nature, toutes justifications 
permettant de vérifier qu’elles fonction- 
nent conformément à la loi. Elles doivent, 
nolamment, leur communiquer à cet effet 
leur comptabilité appuyée de toutes pièces 
justificatives utiles, « 

« Toute entrave apportée à l'exercice de 
ce contrôie est punie des peines prévues 
aux articles 479 et 480 du code pénal. Les 
articles 482 et 483 sont applicables. » — 
(Adopté.) 

« Art, M. — L'emploi abusif du terme 
de coopérative ou de toute expression sus- 
ceptible de prèter à confusion est puni des 
peines portées aux ‘articles 479 et 480 du 
code pénal. 

« En cas de récidive, les contrevenants 
seront punis de six jours à un mois d’em- 
pr'isonnement et d'une amende de 200 à 
190,000 francs ou de l’une de ces deux 
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d'annonces légales du département et son 
affichage à la mairie du lieu de l’établis- 
sement aux frais des condamnés. » — 
(Adopté.) 

« Art, 25, — Aucune modification entraf- 
nant la perte de la qualité de coopérative 
ne peut êlre apportée aux slatuis. » — 
(Adopté.), 

« Art. 26. — Sont punis des peines por- 
tées à l’article 405 du code pénal, sans pré- 
judice de l’applicalion de cet articie à tous 
les faits consütutifs du délit d'escroquerie : 

« 1° Ceux qui, à l’aide de manœuvres 
frauduleuses, ont fait attribuer à un apport 
en nature une valeur supérieure à sa va- 
leur réelle; 

« 2° Les adminislrateurs ou gérants qui 
ont sciemment pubiié ou communiqué des 
documents comptlabies inexacts en vue de 
dissimuier la véritable situation de la s0- 
ciété ; 

« 3° Les administrateurs ou gérants qui 
ont fait de leurs pouvoirs un usage con- 
traire à l'intérêt de la société à des fins 
personnelles ou pour favoriser une autre 
société ou entreprise dans laquelle ils 
étaient intéressés de manière quelconque 
et, en particulier, ont disposé dans ces 
conditions de ses biens ou de son crédit ; 

« 4° Les administrateurs ou gérants qui 
ont procédé à des répartitions opérées en 
violation des articles 14, 15, 16, 18 et 19 
ci-dessus ou en vertu de disposilions insé- 
rées dans les statuts en vioiation de l’ar- 
ticle 25: 

« 5° Les administrateurs ou gérants qui, 
en l'absence d’excédents d’expioitation et 
hors le cas prévu à l’article 17, ont distri- 
bué aux sociétaires les intérêts ou ristour- 
nes prévus aux articles 14 et 15 ci-dessus. » 
— (Adopté.) 

Trrre IV 
Dispositions diverses. 
« Art. 27. — L'article 49 de la loi du 


coopératives constituées sous forme de 
sociétés à capital variable, 

« Les articles 1* à 7 de l'acte provisoi- 
rement en vigueur, dit loi du 4 mars 1943, 
ue sont pas applicables aux coopératives 
constituées sous la forme de sociétés par 
actions, » — (Adopté.) 
.«C Art. 28. — Les organismes qui se qua- 
lifient coopératives et ne satisfont pas aux 
prescriplions de la présente loi disposent 
d'un délai d’un an à partir de son entrée 
en vigueur pour apporter à leur organisa- 
tion et à leurs statuts les modifications né- 
cessaires ou renoncer à l’usage des mots 
ou expressions visés à l’article 24. 

« Les assemblées convoquées en vue de 
la modification des statuts délibèrent vala- 
blement si elles réunissent les conditions 
requises pour des assemblées ayant pouvoir 
d'approuver les comptes annuels. » — 
(Adopté.) 

Je suis saisi d’un amendement de M. Va- 
lentino, qui tend à insérer, après l’ar- 
ticle 28, le nouvel article suivant : 

.« La présente loi est applicable à l’Algé- 
rie et aux départements d'outre-mer ». 

La parole est à Y Valentino. 

M. Valentino, Mon amendement n’ap- 
pelle pas de commentaire. Le mouvement 


pays d'outre-mer. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M, le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement de M. Valentino. 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Valentino, accepté par la 
commission. 

(L'amendement, est 


mis Voir, 


[Article 29.] 


M. le président. « Art. 29. — Il sera pro- 
cédé à une codification des textes législa. 
tifs intéressant la coopération. La présente 
loi formera sous le titre « Des coopératives 

n général » le livre IT de ce code. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 29. 

(L'article 29, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Le vole sur l’ensemble 
est réservé jusqu'à la proclamation du ré- 
suitat des scrutins eur les amendements 
aux articles 2 et 8 ayant donné lieu à 
pointage. 


EMIGRANTS DE L’ « EXODUS » 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition de résolution, 


M. le président. En verlu de l’article 61 
du règlement, Mme Braun et {ous des mem- 
bres de la commission des affaires élran- 
gères ont demandé la discussion d'urgence 
de leur proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes 
initiatives permettant de résoudre le plus 
rapidement possible le problème tragique 
de l’Exodus. 

La commission des affaires étrangères 
m'a fait connaître qu'elle acceptait la dis- 
cussion d'urgence et qu'elle était prête à 
présenter immédiatement ses conciusions 
sur le fond. 

La parole est à Mme Braun, rapporteur. 

Mme Braun, rapporteur. La commission 
des affaires étrangères à adopté à l’unani- 
mité la proposition qui vous est soumise. 
Elle m'a mandatée pour en faire part à 
l’Assemblée. 

La commission des affaires étrangères 
souhaiterait obtenir du Gouvernement des 

récisions sur cette douloureuse question. 
Néanmoins, ne désirant pas préjuger le 
fond, qui pourra être évoqué lors de la 
discussion de l'interpellation déposée par 
M. Edouard Bonnefous, elle a voulu seule- 
ment se pencher sur le problème humain 
soulevé en cette circonstance. 

Elle s’est trouvée unanime à souhaiter 
que toutes iniliatives soient prises pour le 
résoudre dans un sens respectueux des 
droits humains. 

C'est pourquoi elle a adopté à l’unani- 
maté le texte qui vous est soumis en me 
chargeant de prier l’Assemblée nationale 
de faire de même. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 

M. le président. Il n’y 2 pas d'opposition 
à la discussion d'urgence 

La diseussion d'urgence est ordonnée. 

La parole est à M. le président du conseil. 

M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Dans cette douloureuse aflaire où nous 
sommes en contact permanent avec le 
gouvernement britannique, le Gouverne- 
ment doit être particulièrement discret. 

Je puis, féanmoins, donner l'assurance 
à l’Assemblée qu’en collaboration avec nos 
amis anglais nous avons pris toutes les 
mesures que d'humanité impose, notam- 
ment en ce qui concerne les enfants et 
l’approvisionnement des malheureux confi- 
nés dans les cales. (Très bien! très bien!) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?... 

e consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 
lution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
_ discussion de la proposition de résolu- 
10n. 

M 1e président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale félicite le Gou- 
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vernement français de son action libérale 
dans la tragique affaise de l'Erodus. 

« Ele lui demande de faire connaître 
d'urgence au brilannique 
Les sentiments d'émotion qui l’animent et 
son espoir de voir intervenir, le plus rapi- 
dement posshies une solution conforme au 
devoir ‘humanité. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
tution. 

(La proposilion de résolulion, mise aux 
voir, eSl adoptée.) 

M. te président. Je constate que la pro- 
ositon de résolution a été adoptée à 
‘uanimité, 


7 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Paul Hutin-Desgrèes 
s'excuse de ne pouvoir assister à la fin de 
la séance de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 

IL n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


ASSEMGLEES DE GROUPES DE L'AFRIQUE 
FRANÇAISE 


Discussion d’un projet et de propositions 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion : I. des projets de loi: 1° fixant 
l'organisation et la compétence d une as- 
semblée de groupe dite « grand conseil de 
l'Afrique occidentale française »; 2° fixant 
l'organisation et la compétence d'une as- 
semblée de groupe dite « grand conseil de 
l'Afrique équatoriale française »; IL des 

ropositions de loi: f° de M. Houphouet- 

oïgny et p'usieurs de ses collègues ten- 
dant à fixer le régime électoral, la compo- 
sition, le fonctionnement et la compétence 
des assemblées de groupe en Afrique occi- 
dentale française et en Afrique équatoriale 
française dite: « conseil fédéral »; 2° de 
M. Malbrant et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer le régime électoral, la com- 
osition, le fonctionnement et la compé- 
ence d'une assemblée de groupe dite 
«grand conseil de l'Afrique équatoriale 
française »; 39 de M. Devinat ct plusieurs 
de ses collègues tendant à fixer le régime 
électoral, la composition, le fonctionne- 
ment et a compétence d’une assemblée de 
groupe dite « grand conseil de l'Afrique 
occidentale française ». | 

La parole est à M. Lamine-Guève. rap- 

porteur de la commission des territoires 
(Applaudissements à gau- 
che 
M. Lamine-Guèye, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, Ja Constitution adoptée par Je 
peuple français le 13 octobre 1946 dispose, 
en son article 75, que, dans les territoires 
d'outre-mer qui forment des groupes, il 
doit être institué des assemblées dont la 
mission est de gérer les intérêts propres 
aux groupes de territoires. 

En application de cette disposition. le 
Gouvernement a, sous les numéros 1098 et 
1099, déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale deux projets de Ini tendant à 
organiser les assemblées de groupe pour 
l'Afrique occidentale et l'Afrique équato- 
riale française. 

Deux autres textes tendant au même but 
ont été déposés respectivement par M. Hou- 
phouet-Boigny et plusieurs de ses coilè- 
gues et par M. Malbrant et plusieurs de ses 
collègues. 

commission des territoires d'’outre- 
mer, Saisie de ces divers projets, à décelé 


un grand nombre de points de ressem- 
blance entre eux. Elle a estimé que les 
différences qui pouvaient les séparer 
n'étaient pas d'une importance telle qu'il 
fût impossible d'aboutir à un texte unique. 

C'est dans ces conditions qu'elle m'a fait 
l'honneur de ine charger d'élaborer un 
texte unique qui, d'ailleurs, a pour 
bases les deux projets du Gouvernement. 
Ce texte unique a été imprimé et se trouve 
à la suite du rapport que j'ai déposé au 
nom de la commission des territoires d'ou- 
tre-mer. 

Que sont les assemblées dont il s'agit ? 

Elles sont, à l'échelle de la fédération, 
Mrique occidentale française et Afrique 
équatoriale française, la réplique de ce que 
sont les conseils généraux à l'égard des 
chefs de territoires. Leurs attributions sont 
calquées sur celles dévolues aux assem- 
blées territoriales appelées conseils géac- 
raux en Afrique occidentale française et 
conseils représentatifs en Afrique équato- 
riale française. 

En ce qui concerne le mode d'élection, il 
n’y a rien d’original. Au surplus, les textes 
d'inspiration gouvernementale aussi bien 
que Ceux d'initiative parlementaire sont à 
peu près concordants en ce qui touche les 
règles d'élection de ces assemblées. 

Il n’est qu'une seule différence, mais elle 
est d'impartance. Elle a trait à l'existence 
d'un ou «eux collèges. 

La proposition déposée par M. Malbrant 
et plusieurs de ses collègues préconise 
l'institution de deux collèges. Dans le pre- 
mier, serajent compris les citoyens de sta- 
tut européên ou assimilés ; dans le second, 
les citoyens qui auraient un statut réservé, 
ainsi que le prévoyait la Constitution. 

Le texte du Gouvernement et celui qui 
a été déposé sur le bureau de l'Assem- 
blée par M. Houphouet-Boigny et plusieurs 
de ses collègues n’admettent, au contraire, 
qu'un seul collège qui serait composé de 
l'ensemble des conseillers généraux dési- 
Le par leurs pairs pour siéger à l'Assem- 
née. 

La commission, à une très forte majorité, 
s'est ralliée au principe du collège unique. 

La commission à dû statuer sur le point 
de savoir si les membres des grands 
conseils, c’est-à-dire des assemblées de 
territoires groupés, seraient choisis uni- 
quement parmi ceux qui siégent déjà au 
conseil général ou, au contraire, parmi 
n'importe quelles personnes remplissant 
les conditions d'éligibilité au conseil gé- 
néral. 

La commission à tranché cette question 
dans le sens du projet du Gouvernement : 
seules pourront faire partie des grands con- 
seils instilués par le projet en discussion 
les personnes déjà nanties d'un mandat de 
conseiller général, 

Pourquoi créer ainsi 
d'un nouveau genre ? 

La commission a estimé que les assem- 
blées de groupe ne constituaient qu'un 
prolongement de l'assemblée de l'échelon 
inférieur, c'est-à-dire le conseil général, et 
qu'il fallait que, dans le sein de l'assem- 
blée d: groupe, la voix des conseils génét- 
raux puisse être exprimée avec le plus 
d'homogénéité possible, de manière à évi- 
ter, entre les représentants des territoires, 
des tendances provenant de la différence 
d'origine. 

Voilà pourquoi la commission, se ran- 
geant à l'opinion du Gouvernement, a es- 
timé ne pas devoir accepte sur ce point les 
dispositions contenues dans la proposition 
de loi de M. Houphouet-Boigny et sait 
de ses collègues. 

La commission propose la règle suivante. 
Chaque assemblée territoriale, chaque con- 
seil général désignera dans son sein cinq 
de ses membres. 


cette cooptation 


L'Afrique occidentale française, compres 
nant 7 territoires groupés, ce seront 35 
membres qui iront siéger à l'assemblée 
de groupe. 

En Afrique équatoriale française, où il y 
a 4 territoires groupes, l'assemblée de 
groupe se composera de 20 membres. 

M. Ma:brant avait proposé qu'il y eût des 
membres supplémentaires, inais la cota- 
mission n'a pas retenu cette suggestion. 

Je signale cette question, car elle à 
donné lieu à un débat assez large et les 
conclusions que j'ai l'honneur de rappor- 
ter sont celles qui ont recueilli la quasi 
totalité des suffrages exprimés au sein de 
la commission. 

En ce qui concerne le système de vote, 
c'est la représentation proportionnelle 
qui a été adoptée, avec, toutefois, la fa- 
culté de panachage. Celui-ci a été const- 
déré comme possible, s'agissant d'élee- 
teurs au second degré déjà investis du 
mandat de conseiller général et qui, par 
conséquent, peuvent savoir dans quelle 
mesure telle liste peut constituer, par com- 
paraison avec d'autres, un élément d'har- 
monie. 

On leur a fait confiance à cet égard et le 
texte que je rapporte se réfère à celte dis- 
cussion et au vœu de la commission. 

Je n'ai rien de particulier à dire en ce 
qui concerne Je contentieux. C'est là la 
reproduction presque intégrale des disposi- 
tions contenues dans la loi du 10 août 
1871 qui réglemente l'organisation des 
conseils généraux de la métropole. 

Au demeurant, on a renvoyé à un rè- 
glement d'administration publique le soin 
de déterminer, en tant que de besoin, 
fout ce qui, dans le texte que nous rappor- 
tons, aura été passé sous silence ou n'aura 
pas été entièrement élucidé. 

J'en arrive ainsi au mode de fonction- 
nement qui, d’ailleurs, ne donne pas lieu 
à de grandes difficultés. 

IL est prévu deux sessions annuelles, 
l'une, la session budgétaire, se tenant 
au mois de septembre; l'autre, dans îe 
premier semestre de l’année. 

Des sessions extraordinaires peuvent 
avoir lieu à la demande, soit du haut-come 
missaire, soit des deux tiers des membres 
de chaque assemblée, soit, entin, à la de- 
mande du président. 

La durée de ces sessions extraordinaires 
ne pourra excéder 15 jours, 

En ce qui concerne les attributions, nous 
avons eu deux questions particulièrement 
importantes à débattre: , attributions 
des assemblées en matière financitre et 
leur compétence à l'égard de la grosse 
question dite des concessions, 

En matière financière, et en accord avec 
les dispositions concernant les conseils 
généraux existants dans les territoires 
d'outre-mer, nous avons Gtcidé que ces 
assembiées, dont les éléments de ressour- 
ces essentiais sont tirés des droits de 
douane et d'octroi de mer, ont cependant 
plénitude de compétence pour l’établisse- 
ment de toute espèce de taxes, directes ou 
indirectes, ainsi que pour la fixation de 
règles d’assielte et des modes de réparti- 
tion, à condition qu'il s'agisse de taxes 
devant assurer le fonctionnement de ser- 
vices dépendant soit du gouvernement gé- 
néral de l'Afïique occidentale francaise, 
soit de celui de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, 

En ceïa, nous avons été d'accord avec 
toute une série de lois, par lesquelles le 
Pariement a affirmé, pour tous les terri- 
toires d'outre-mer, que la plus large auto- 
nomie devait être assurée à ces territoires 
en matière financière, Ainsi nous avons 
été respectueux de traditions qui remon- 
tent à pius de quatre-vingts ans dans le 
passé, 
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Pour ce qui est des concessions, nous 
nous somines écartés du système préco- 
nisé par le Gouvernement. Le Gouverne- 
ment avait considéré que, pour lattribu- 
ion des concessions, le rôle de l’assem- 
bite devait être un rôle de simple consul- 
tation, Ja décision appartenant en tout 
état de cause à l'administration. La com- 
mission n'a pas retenu cette indication, 
parce qu'elle a gardé le souvenir de cer- 
tains scandales qu’il n'y à pas de rap- 
peler, mais dont l’enseignement ne doit 
pas Ctre perdu. Nous savons que, dans un 
passé éloigné et récent, des territoires im- 
menses qui, dans certains cas, dépassaient 
la superticie de plusieurs départements 
francais, ont été concédés soit à des socié- 
tés dont toutes n'étaient pas françaises, 
soit à des particuliers qui n'étaient pas 
tous Français. C'est une véritable spolia- 
tion des indigènes habitant ces régions et 
qui les exp'oitaient depuis toujours. 

Tout cela a donné lieu à des débats 
pénibles et à des mises en cause,  justi- 
liées où non, mais qui n'étaient pas de 
rature à rehausser le prestige d’une admi- 
uistralion qui mérite mieux que les traits 
qui lui ont été lancés. 

Le passé, il ne nous appartient pas d’y 
revenir; mais, pour Favenir, nous tenons 
à ce que les demandes de eoncession ne 
soient plus l’objet d’un examen limité aux 
bureaux de Fadministration, si bien inten- 
tionnée soit-elle. Lorsqu'une concession 
sera demandée, l'assemblée, saisie par le 
gouvernement local, examinera l’ensembe 
du dossier, verra dans quelle mesure la 
concession répond à 1 notion de bien pu- 
blie. Les territoires d'outre-mer et leurs 
représentants méritent suffisamment de 
confiance pour qu'on ne suppose pas à 
priori qu'ils se décideront systématique- 
ment à l’encontre des intérêts généraux. 

Cependant, il peut arriver que l'examen 
auquel se livre l'assemblée aboutisse à des 
résultats qui ne soient pas conformes à 
l1 demande de l'administration. En ce cas, 
peut avoir lieu, à la demande de l’adminis- 
tration, un nouvel examen, nous ne di- 
sons pas « seconde lecture » pour ne pas 
avoir Fair de nous hausser au niveau de 
l'Assemblée souveraine. 

Sans doute, il est possible qu'il y ait 
alors lieu à un nouveau débat aboutissant 
au même résultat que le précédent. 

Dans ce cas, le conflit est assez grave. 
Si le Gouvernement estime que, malgré 
tout, il doit persévérer dans sa position, 
il lui appartiendra de saisir le Parlement 
au besoin par la procédure d'urgence, 

Le dossier sera alors largement ouvert 
devant l’Assemblée des représentants du 
peuple. On nous dira pourquoi la eonces- 
sion est demandée, à quelle collectivité 
où à quelle individualité elle devra pro- 
fiter, quels sont les fonds qui vont servir 
au financement de l'entreprise et quel est 
son objet. Cela fait, ceux qui estimeront 
que l'entreprise répond à la définition de 
l'intérêt public le diront; ceux qui pense- 
ront qu'elle est nocive le diront également. 
Enfin l’Assembiée, dûment éclairée, sta- 
tuera. Ainsi des accusations ineonsidérées 
ne pourront pas être pige contre qui- 
conque, et tout le monde y gagnera. 

Je reconnais que l'appareil législatif est 
lourd. Muis personne ne voudra prétendre 
aue lorsqu'il s’agit de déposséder des pro- 
priclaires, vivant sur le sol de leurs an- 
cètres qu'ils mettent en valeur, on a affaire 
à des problèmes qui doivent être inserits 
tous les jours au programme des travaux 
de l’Assemblée, 

Nous pensons qu'une telle situation ne 
peut être qu'exceptionnelle, Mais nous 
pensons aussi que le fait peut être à ce 
point important que le Parlement souve- 


rain doive savoir de quoi ik s’agit et pren- 
dre une attitude en conséquence. 

J'en ai terminé avec les attributions. 
J'en viens aux conditions dans lesquelles 
seront harmonisées les atlributiuns des 
assemblées de groupe et celles ües assem- 
blées siluées à l’échelon inférieur, c'est-à- 
dire les conseils généraux. 

Le gouvernement général, dûment auto- 
risé par le grand conseil, établira les im- 
En et taxes de toute nature, y eempris 
es droits de douane et d'octroi de mer. 
J'ai déjà indiqué que ces droits de douane 
et d'octroi de mer ont été retirés aux as- 
semblées territoriales, car :l re ceuvient 

as de créer des douanes intérieures dañs 
es territoires d'outre-mer. 

Le gouvernement général a le droit 
d'insbüluer des taxes supplémentaires, en 
cas de nécessité, Par ailleurs, si le produit 
des droits de douane et d'octroi de mer, et 
les taxes complémentaires de toute sorte 
atteint un chiffre de perception suffisant 
pour couvrir les besoins des services assu- 
rés le gouvernement général, et si 
ces besoins étant satisfait, il reste un 
exeédlent, celui-ci doit être réparti entre 
les différents terriloires par les soins du 
grand conseil. 

Des difficultés peuvent surgir. Dané ces 
territoires, en effet, fonctionnent, depuis 
une date récente, des assemblées animées 
du désir de bien faire et de promouvoir 
une politique économique hardie, auda- 
cieuse et bien comprise. Il n’est pas exclu 
qu'une lutte s’instilue entre les memluer 
de ces assemblées, chacun voulant attri- 
buer à son territoire le maximigm de pus- 
sibilités pour sa mise en valeur. Mais nous 
savons ausi qu'une course engagée dans 
ces conditions peut aboulir à eerlains 
excès. C’est pour limiter au maximum ces 
excès que nous avons voulu établir une 
base, je ne dis pas mathématique, mais 
précise, réduire au mi- 
nimum les compétitions et les rivalités. 

Pouvions-nous nous en tenir uniquement 


au chiffre de la population ? Ce criterium 


aurait été d’une justice très imparfaite, 


Car un pays peut être très Feuplé et ce- 


pendant pauvre. 

Allions-nous tenir compte du montant 
des perceptions opérées au titre du bud- 
get ? Cet élément ne mous à pas paru 
ineilleur. 

Nous avons donc admis comme base la 
réalité des opérations de prodwlion et de 
consommation effectuées sur les terri- 
toires., C’est d’après l’activité économique 
réelle de chacun que sera déterminée la 
répartilion à établir entre les différents 
territoires. C’est un système peut-être im- 
parfait. Mais nous avons pensé que, dans 
l’état actuel des choses, ce systéme était 
celui qui comportait le moins de risques 
tout en serrant de plus près la justice et 
l'équité auxquelles nous sommes attachés. 

Voilà pour ce qui est des attributions. 
En ce qui concerne la gestion des intérêts 
dans l'intervalle des sessions, il a été prévu 
qu'elle serait assurée par une comanission 
permanente. C’est la réplique de la com- 
mission départementale française. 

Voilà en bref l’économie d'ensemble des 
projets que nous avons rapporté. Si leur 
contenu, tel qu'il est, obtient votre rali- 
fication, il sera de nature à promouvoir 
dans les territoires d'outre-mer des réfor- 
mes sociales de la plus haute importance, 
réformes dont la hardiesse n'exciura cer- 
tainement pas un minimum de sagesse et 
de prudence. 

En tout cas, nous aurons par là répondu 
au vœu des millions d’hommes que nous 
avons l'honneur de représenter dans cette 
Assemblée, au titre des territoires d’outre- 
mer, et qui pensent que les droits politi- 
ques que les deux Constituantes leur ont 


reconnus n'auront jieur pleine significa. 
üon qu'à la condition de s'accompagner 
de ceriaines possibilités d'expansion écono- 
mique. 

A cela tendent les textes qui vont fire 
l'objet de vos délibéralions. Mais je ne 
voudrais pas descendre de celle tribune 
avant de demander à l’Assemblée de vou. 
loir bien considérer que ces textes, par 
leur contenu et surtout par leurs inei. 
dences, seront un élément de premicre 
grandeur dans l’œuvre à laqueile nous 
voulons tous. nous attacher: l'Union fran. 
çaise. 

Cette dernière résultera non seulement 
des droits politiques définis, mais aussi 
des possibilités d'affirmer et de dévelop. 
per les richesses économiques, car jes uns 
sans les autres ne constilucraient qu'une 
fiction et qu'un leurre. Et cela, l’Assem- 
blée ne le voudra pas. 

C'est pourquoi, avec une entière con- 
fiance, je m'adresse à elle, persuadé 
qu'avec le même enthousiasme et la même 
unanimité que lors du vote des lois défi. 
nissant le statut des territoires d'ouire. 
mer, elle se montrera perméable à nos 
suggestions, indiquant ainsi notre volonté 
commune de réaliser l’Union francaise, 
(Applaudissements à qauche, à l'ertréimne 
gauche, au centre et sur certains bancs à 
droite.) 

M. le prés'dent. Avant d'ouvrir la dis. 
cussion générale je dois faire connaitre 
que j'ai été saisi par MM. Kené P.even, 
Giacobbi, Malbrant, Castellani d'une mo- 
tion d’ajournement tendant à ce que la 
proposition de loi présentée par là commis. 
sion des territoires d'outre-mer ne soit 
discutée qu'après que j’Assemblée de 
l’Union franexise et les assemblées terri- 
toriales auront pu donner leur avis, con. 
formément à l’article 74 de la Constitution. 

Je donne lecture de la mot'on: 

« L'article 74 de la Constitution de ja 
République française est ainsi libelc: 

« Les territoires d'outre-mer sont dolés 
dun statut particulier tenant compte de 
leurs intérêts propres dans l’ensemble des 
intérêts de 1a Rénuhiique. 

« Ce statut et l’organisation intérieure 
de ehaque territoire d’outre-mer ou de 
chaque groupe de territoire sont fixés par 
la loi après avis de l’Assemblée de FTnon 
francaise et consultation des assemblées 
territoriales. » 

« Or, la proposition de loi n° 2019 tend 
à fixer le régime électoral, la composition. 
le fonctionnement et Ja compétence des 
assemblées de groupe en Afrique ocriden- 
tale française et en Afrique équatoria'e 
francaise, dites grande conseils. 

« Il s’agit donc de l’organisation mêmr 
des grommes et la proposit'on de loi n° 2019 
ne peut être discutée tant que l’Ascemh'ée 
de l’Union frañçaise et les assemblées ter- 
ritoriales n’ont pn donner un avis. » 

La parole est à M. Pleven, pour défendre 
la motion d’ajournement, 

M. René Pleven. Ilier soir, M. Silvandre, 
au moment où nous recevions Commiu- 
nication du programme de travaux qui à 
été arrêté par la conférence des présidents, 
a posé une question extrêmement perti- 
nente concernant la date à laquelle cette 
Assemblée serait saisie du projet ou des 
propositions de loi nécessaires à la consti- 
tution des assemblées territoriales. 

Cette question était per- 
tinente venant immédiatement avant l'ins 
eription à l’ordre du jour de notre Assem 
blée de la diseussion d’une proposition ten- 
dant à organiser les assemblées de ET 
En effet, Constitution a prévu que les 
assemblées de groupe doivent être for- 
mées par des élus des assemblées terrilo- 
riales. La logique et le bon sens exige- 


tuée 

En 
est 

« 
d'un 
leurs 
intér 

« 
culiè 
mon 
satic 
d'ou 
{toire 
J'ass 
latio 

M 
non 
por 
Tito 
s'in 
fixe 


©, 


4 
— 
| | raien 
| | riales 
| | 
| | st 
| sont 
| point 
| dains 
| Lot 
| prése 
été : 
| ques 
| imp 
| vant 
| de n 
| cuss 
| de 1 
| fran 
| peu 
ritor 
| 
| 
| | ‘ 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | ass. 
| re: 
| | 
| | “4 con 
| den 
| | rial 
| 
| tra 
| con 
À fixe 
| dir 
| des 
| | 
| en 
| | vol 
| | fût 
| l'U 
| | ter 
| 
| trè 
| les 
| ar 
on 
| es! 
| | do 
| | pa 
| Sir 
ch 
| | l'e 
| ne 
1 
| tic 
| | co 
| | 74 
| | su 
| 
| 
| | | 
| 


ifica. 
aguer 
COn0- 


faire 
je ne 
ibune 
Vou- 
» bar 
Mmière 
nous 
fran. 


‘ment 
aussi 
uns 
une 


con- 
sti 
nôme 
défi. 
uire. 
Fins 
il nté 
Calse, 
nes à 


| dis- 
aitre 
even, 
1e la 
amis. 
soit 
de 
terri- 
Con- 
ILion. 


le ja 


dotés 
e de 
des 


ieure 
1 de 
par 
non 
blées 


tend 
tion, 
des 
iden- 
riale 


\ôme 

2019 
 ter- 


1dre, 
u1 à 
nts, 
erti- 
"ette 

des 
nsti- 


per- 
ins 
em 
ten- 
1pe. 
for- 
ige- 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 30 JUILLET 19%47 


3715 


raient donc que ces assemblées territo- 
riales fussent constituées avant que nous 
assions à l’examen de la loi qui doit fixer 

e statut des assemblées de groupes, qui 
sont comme le sommet de l'édifice et non 
point sa base. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

Lorsque nous avons examiné Je rapport 
résenté par M. Lamine-Guève, nous avons 
été surpris de ne point voir discuter une 
question qui, à notre avis, est tout aussi 
importante que celle qu'a soulevée M. Sil- 
vandre. C’est celle du droit constitutionnel 
de notre Assemblée d'entreprendre la dis- 
eussion de ce projet et de ces propositions 
de loi avant que l'assemblée de T'Union 
française, dont j'observe qu’on parle assez 
peu en ce moment, et les assemblées ter- 
ritoriales aïent été définitivement consti- 
tuées et aient pu donner leur avis. 

En effet, l’article 74 de la Constitution 
est ainsi CONÇU: 

« Les territoires d'outre-mer sont dotés 


d'un statut particulier tenant compte de 
leurs intérêts propres dans l'ensemble des 


intérêts de la République. 

« Ce statut... » — et j'insiste tout parti- 
culièrement sur les trois mots qui suivent, 
monsieur le rapporteur — « ..:æt l’organi- 
sation intérieure de chaque ‘territoire 
d'outre-mer ou de chaque groupe de terri- 
toires sont fixés par la loi après avis de 
l'assemblée de l'Union française et consul- 
ation des assemblées territoriales, 

ñ. Senghor, Et les décrets du 25 octobre? 

M. René Pleven. Lorsque nous exami- 
nons le projet qui est maintement rap- 
porté au nom de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, nous constatons qu'il 
s'intitule « proposition de loi tendant à 
fixer le régime électoral, la composition, 
le fonctionnement et la veomrétence ces 
assemblées de groupes » et que l’article 

remier définit œs dernières des « assem- 
Fées chargées de la gestion des intérêts 
communs des territoires de l’Afrique occi- 
dentale française et de l’Afrique équato- 
rialc française... ». 

ll me semble impossible de nier que 
traiter des assembiées de groupe, dire 
comment elles seront formées et surtout 
fixer leurs attributions, c’est intervenir 
directement dans l'organisation intérieure 
des groupes. 

Or, l’Assemblée nationale constituante, 
en votant l'article 74, avait manifesté la 
volonté que cette organisation intérieure 
fût d'abord déférée à lAssemblée de 
l'Union française ainsi qu'aux assemblées 
territoriales. 

Je sais que notre Assemb'ée compte de 
très nombreux juristes. Je sais aussi que 
les juristes peuvent toujours trouver des 
arguments pour justifier la position qu'ils 
ont prise. 

Je sais également que M. le rapporteur 
est lui-même un grand avocat, mais je 
dois dire, pour mous, qui ne faisons pas 
partie du Barreau et qui lisons les textes 
simplement avec notre bon sens, en tà- 
chant d'en comprendre æt la lettre el 
l'esprit, qu’il semble impossible d’imagi- 
ner qu’en discutant des assemblées de 
groupe maintenant, nous n'allions pas à 
"encontre de la volonté de l’Assemblée ma- 
tionale constituante et spécifiquement 
colitre Ta disposition inscrite dans l’article 
74 de la Constitution. (Applaudissements 
sur certain bancs à gauche.) 

Le problème, d'ailleurs, à motre avis, 
n'est pas seulement juridique. If présente 
aussi une ‘certaine importance politique. 

M. Defferre. Voilà la question! 

M. René Pleven. Vous allez le voir, mon 
cher collègue. 

Tous ceux d'entre nous qui s'intéressent 
parliculièrement aux problèmes et à l’or- 
ganisation de l’Union française — et je 


crois que, sur ce point, sans demander au- 
cune antériorilé, je suis au moins à égalité 
avec vous — ont toujours pensé qu'il ne 
fallait pas que la charte des territoires de 
l'Union française soit, selon une expres- 
Sion que je me souviens d'avoir employée 
jadis, « une charte octroyée ». 

Or, c'est précisément ce que vous allez 
faire. 

S'il est un point sur lequel il est tapor- 
tant que les élus des populations d'outre- 
mer soient consultés — et je ne parle pas 
des élus parlementaires seulement; je 
parle de ces élus qui sont très près de la 
réalité locale: les membres des conseils 
généraux, des assemblées territoriales de 
ces terriloires — c'est bien la question de 
l'organisation de l'assemblée qui, en vertu 
de la Constitution, est composée de leurs 
délégués. 

S'il est un point sur lequel il est impor- 
tant de connaitre l'opinion des assemblées 
territoriales, c'est bien celui de la composi- 
tion même des groupes, composition qui, à 
l'heure actuelle, vous le savez bien, est 
le résultat d'un héritage administratif qui 
n'a pas toujours pour lui la logique, l'eth- 
nographie ou l’économie. Nous avons donc 
le devoir de poser quelques questions à la 
commission et au Gouvernement. 

À vous, commission, nous disons: Avez- 
Vous exarniné ce problème constitutionnel? 
Si vous l'avez examiné, pour quels motifs 
êtes-vous arrivés à la conclusion que l'ar- 
ticle 74 ne s’appliquait pas en l'espèce ? 

Au Gouvernement, nous demandons 
ceci: Vous avez à constituer une assemn- 
blée de l'Union francaise, Vous avez à 
constituer des assemblées territoriales. 
Voulez-vous nous dire pourquoi vous ne 
nous saisissez pas d’abord de la loi sur 
les assemblées territoriales, pourquoi vous 
ne nous saisissez pas d’abord de : loi sur 
l’assemblée de l’Union francaise ? Car la 
logique, je le répète, et le bon sens, vou- 
draient que la loi sur les assemblées de 
groupes vienne en dernier lieu. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche.) 

Ce sont ces questions qu’au nom de mes 
amis j'ai voulu poser par notre motion 
pe, Ce sont des questions sur 
esquelles nous pensons que l'Assemblée 
s’honorerait en prenant une position nette, 
sans chercher à se tirer de la difficulté 
par des argüties juridiques. 

Mais, dans le cas où nous ne serions 
pas suivis par l’Assemblée, notre motion 
aurait du moins l'avantage d'attirer sur 
le problème l'attention des deux hautes 
instances prévues pour assurer le respect 
des dispositions constitutionnelles : le Con- 
seil de la République et le Président de la 
République. 

Car, selon nous, même si le vote qui 
va être émis sur notre motion ne nous 
était pas favorable, les questions que nous 
avons posées resteront ouvertes. 11 faudra 
tout de même bien savoir si, quand et 
comment on constituera l'assemblée de 
l’Union française, si, quand et comment on 
constituera définitivement les assemblées 
territoriales et pourquoi on fait venir 
maintenant le projet de loi qui nous est 
soumis, alors que cette loi ne peut avoir 
d'effets utiles. En effet, une fois que nous 
l'aurons votée elle devra rester, ce qui 
ne serait pas désagréable par la tempéra- 
ture d'aujourd'hui, dans le frigidaire, 
puisque les assemblées territoriales ne 
sont pas encore définitivement consti- 
tuées. 

Tehes sont les questions que je voulais 
poser et auxquelles je voudrais obtenir Ja 
réponse de la commission et du Gouverne- 
ment. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M, le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
si notre collègue M. Pleven, en dévelop- 
pant les considérations que vous avez en- 
tendues, visait, entre autres buts, à attirer 
l'attention de ce qu'il appelle les hautes 
instances sur la nécessité et l'urgence 
d'une Joi tixant le statut de l'assemblée 
de l'Union, je puis Jui dire dès maintenant 
qu'à cet égard je suis parfaitement d'ace 
cerd avec lui. 

Comme lui, ; que l’Assemllie 
nationale serait bien inspirée si elle votait 
le plus rapidement possible la loi qui doit 
régler la composition et les attributions de 
l'assemblée de l'Union française. 

Mais la question ne se borne pas à ce 
simple vœu. 

Nous n'avons pas violé la Constitution ; 
personne plus que nous ne se soucie de la 
faire respecter parce que si, demain, elle 
était viokée, je ne suis pas sÛr que nous 
ne serions pas ceux qui subiraient le plus 


tir 
] esurre 


souvent les conséquences de ces viola- 
tions. 
L'article 104 de la Constitution contient 


une disposition précisant que pendant un 
délai d'un an, à dater de l'installation de 
l'Assemblée nationale, toute Joi pourra 
être votée concernant les territoires 
d'outre-mer sans que l'assemblée de 
l'Union francaise soit consultée. 

Mais je n'ai pas besoin de me référer 
à cet article 104 de la Constitution. Je 
prendrai simplement le texte même au- 
quel à fait allusion M. Pleven. : 

M. Pleven nous renvoie à l'article 74, 
qui dispose que le statut de chaque terri- 
toire résulte d'une loi votée après avis de 
l'assemblée de l'Union et des assemblées 
du territoire intéressé. 

ll s'agit bien du statut. Or que propo- 
sons-nous à l’Assemblée de voter ? Un 
texte par lequel elle fixera les attributions 
des cons£ils généraux, qui existent, qui 
ne sont pas une création nouvelle dans les 
territoires d'outre-mer — M. Pleven lui- 
même a été de ceux qui les ont créés. 

M. René Pleven. J'ai attiré votre atten- 
tion sur ces trois mots de l’article 74 de 
la Constitution: « et l'organisation inté- 
rieure ». 

Mon argumentation ne se fonde pas sur 
le mot « statut », mais sur les mots « et 
l'organisation intérieure ». 

M. le rapporteur. Je disais donc qu'il 
s'agissait de définir les altributions des 
conseils généraux qui existent et de dire 
si cetite organisation serrera de près le 
texte du Gouvernement ou le texte d'ini« 
tialive parlementaire. 

Si nous avions manqué à la Constitution, 
j'aurais pu dire que nous avons déjà eu, 
à cet égard un juaître qui fait autorité, 
c'est le groupe même auquel appartien 
M. Pleven. 

J'ai, en effet, sous les yeux le texte 
d’une proposition déposée par le groupe 
de M. Pieven, demandant que l'Assembite 
vole une proposition de loi fixant le ré« 
gime électoral, la composition, le fonce 
tionnement et la compétence des asseme 
blées de groupe. 

M. René Pleven. C’est exact, mais nous 
n'avons pas demandé que cette proposi- 
tion vienne en discussion sans avoir été 
préalablement soumise à l'assemblée de 
J'Union française et aux assemb'tes terrie 
toriales. 

M. le rapporteur, Vous ne l'avez pas dit, 

M. René Pleven. Nous n'avons pas de- 
mandé qu’elle vienne devant lAssembite 
aujourd’hui. 

M, le rapporteur, Nous allons donc dis« 
cuter maintenant, non pas de ce qui à 
été dit, mais de ce qui n'a pas été dit! 
Nour pourrons ainsi aller très lom, mon 
cher collègue. 


| 
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Vous nous présentez un texte. Vous di- 
tes que vous redoutez le maquis juridi- 
que et les astuces des avocats qui, selon 
vous, savent toujours trouver un moyen 
élégant de justifier leur position. 

Vous nous demandez à nous, Assemblée, 
de nous saisir d'un texte que vous avez 
déposé; vous ne prenez pas la précaution 
de dire que, ce texte, vous voulez qu'il 
ne soit voté qu'après que nous aurons 
constitué l'assemblée de l'Union fran- 
çaise et que celle-ci aura donné son avis. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

La vérité, vous l'avez dite: c’est 
qu'il y à des 
qui sont honorabies, que vous avez d’ail- 
leurs défendues devant notre Assemblée, 
mais au sujet desquelles vous avez été 
battu. Il s'agit, dites-vous, du statut et 
de l’organisation intérieure des territoires 
d'outre-mer, 

Or, le statut — vous voyez que je 
n'entre pas dans le débat juridique — 
c'est ce que, dans le langage courant, nous 
appelons l'état, élat des personnes phy- 
siques où morales. 

L'état, dans le droit constitutionnel qui 
nous intéresse, ce sont les organismes qui 
légifèrent, exécutent, surveillent, contrô- 
lent et qui concourent à une activité collec- 
tive. C’est tout cela réuni qui constitue 
l'état ou, si vous préférez, le statut. 

Mais un des éléments de cet état peut 
être aussi bien le gouverneur ou le conseil 
général. Alors, direz-vous que le ministre 
de la France d'outre-mer et le Gouverne- 
ment n'ont pas le droit de nommer un 
gouverneur, puisqu'aussi bien, la nomina- 
tion d'un gouverneur et la définition de 
ses pouvoirs ne touchent pas à l’organisa- 
tion intérieure du terriloire où ce gouver- 
neur est nommé ? 

La vérilé, c'est que le texte invoqué 
s'applique à autre chose, Je peux en ET 
ler, puisque j'ai fait partie, à titre acciden- 
tel, de la commission de la Constitution 
et que j'ai assisté à la séance au cours 
de laquelle a été débattu cet article 74 de 
la Constitution dont M. Pleven tire argu- 
ment, 

I s'était posé la question de savoir si 
la forme actuelle .des territoires d’outre- 
peut êlre considérée comme jintan- 
gible. 

Nous avons répondu que leur statut est 
en pleine évolution. 

Il peut se faire que tel territoire d'outre- 
mer veuille, demain, changer de statut, 
comme nos départements des Antilles, de 
Ja Réunion, de la Guadeloupe et de la 
Guyane. 

De même, ces départements, s'il leur 
p'ait de devenir demain des états associés, 
en ont, nous l'avons dit, la possibilité en 
vertu de l’article 75. 

De même, et en sens inverse, si un ter- 
rtoire qui est devenu département d'outre- 
mer estime, après une expérience de 
quelques mois ou de quelques années, que 
le régime antérieur est plus avantageux 
que celui auquel il vient d’être soumis et, 
pour cette raison, veut revenir à l’an- 
cien régime, cette possibilité lui est offerte. 

C'est ce qu’on appelle la possibilité 
d'une évolution des statuts. 

Pour ces modifications-là, il faut non 
seulement le vote d’une loi par le Parle- 
ment, ce qui tombe sous le sens, mais il 
devra y avoir consultation, à la fois, de 
l'assemblée des territoires intéressés et de 
l'assemblée de l'Union française. 

Mais il n’a jamais été question de l'orga- 
nisation d'une assemblée chargée unique- 
ment de gérer les intérêts de ces terri- 
toires. 

Cette assemblée est prévue, non pas par 
l'article 71, mais par l'article 78. 


Au surplus, M. Pleven lui-même, dans 
le texte déposé par son groupe, s’est référé 
expressément à l’article 78. Nous serions 
donc en droit de dire que s’il y a une 
erreur, il s’agit ici d’une erreur d'une cer- 
taine qualité. 

Je ne parlerai pas de droit, mais je 
rappelerai simplement qu’à la Faculté on 
nous a enseigné que l'erreur commune 
c’est presque le droit. Je n'exprimerai pas 
l’adage latin, ce serait prétentieux! (Sou- 
rires.) 

Cette erreur commune & été partagée 
par vous à deux reprises, monsieur Ple- 
ven, puisqu'il y a un texte de vous en ce 
sens concernant l'Afrique occidentale 
française et l'Afrique équatoriale fran- 
çaise; elle a été partagée par le Gouver- 
nement et par la commission. 

A la vérité, il ne s'agit pas de cela. Il 
s'agit tout simplement d’un texte que 
nous demandons à l’Assemblée de voter 
en application non pas de l'article 74, 
mais de l’article 78, lequel prévoit bien 
que, dans les territoires d’outre-mer les 
assemblées de groupes. 

M. Defferre. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur le rappor- 
teur ? 

M. le rapporteur. Volontiers, monsieur 
Defferre. 

M. Defferre. Je veux appuyer d'un mot 
l'argumentation de M. le rapporteur, car 
M. Pleven s’est servi d'un texte qui ne 
s’éclaire que lorsqu'on le lit avec Îles ar- 
— qui précèdent et les articles qui sui- 
vent. 

L'article 74 qu’a cité M. Pleven dit ceci: 

« Les territoires d'outre-mer sont dotés 
d’un statut particulier tenant compte de 
leurs intérêts propres dans l’ensemble 
des intérêts de la République. 

« Ce statut et l’organisation intérieure 
de chaque territoire d'outre-mer ou de 
ee groupe de territoires sont fixés 
ar la loi après avis de l'assemblée de 
Union française et consultation des as- 
semblées territoriales. » 

Et l’article 75 dit: 

« Les statuts respectifs des membres de 
la République et de l’Union française sont 
susceptibles d'évolution. 

« Les modifications de statut et les pas- 
sages d’une catégorie à l’autre dans le 
cadre fixé par l’article 60 ne peuvent ré- 
sulter que d’une loi votée par le Parle- 
ment après consultation des assemblées 
territoriales et de l’assemblée de l’Union. » 

Nous sommes donc bien d'accord sur 
ce premier point, car une distinction 
s'impose entre le statut et l’organisation 
intérieure et, en outre, si vous le permet- 
tez, entre l'organisation des assemblées 
territoriales et de groupes, 

En ce qui concerne les modifications 
du statut, elles sont prévues par l’arti- 
cle 75, avec référence à l’article 60, et je 
pense que nous serons d'accord pour con- 
sidérer que lorsqu'il s’agit du statut des 
territoires par rapport à la métropole, on 
a distingué les départements, les territoi- 
res et les états associés, 

M. René Pleven. Je suis d'accord en effet, 

M. Defferre. En ce qui concerne dy 
nisation intérieure, i] s’agit non pas des 
assemblées mais de l’organisation admi- 
nistrative et celle affirmation n’est pas 
une affirmation gratuite; vous en trouve- 
rez la preuve dans la suite des articles de 
la Constitution. 

En effet, à l'articl: 77 concernant les 
Assemblées territoriales et à l’article 78 
concernant les assemblées de groupes, on 
lit ceci: 

« Pars chaque territcire est instituée une 
assemblée élue. Le régime électoral, la 
composition et la compétsnce de cette 
assemblée sont déterminés par la oi. » 


Et à l’article 78: « Dans les groupes da 
territoires la gestion des intérèts com. 
muns est confiée à une assemblée € 
sée de membres élus par les assemhlies 
territoriales. 

« Sa composition ef ses pouvoirs sont 
fixés par la loi. » 

Vous voyez donc la différence. Guard 
s'agit du statut, c’est la ‘us après con-u!. 
tation de l'assemblée de l'Union frin- 
çaise et des assemblées territoriales, 
Quand il s’agit de l’orgamisalion inté. 
rieure, c’est-à-dire de l’organisation adini- 
nistrative, c’est également l'article 7. 

Mais quand il s’agit des assembl'es, 
c’est simplement la loi, et ia constitution 
ne porte aucune référence à l’assemll{e 
de l'Union française ou aux assemlltes 
territoriales. Les articles 77 et 78 sont à 
ce sujet formels. 

M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre-mer. C'est très juste! 

M. Defferre. Je veux ajouter encore quil 
ques mots. 

Vous avez posé tout à l’heure la ques. 
tion politique, monsieur Pleven, et je me 
suis permis de vous interrompre en di- 
sant: Voilà la question! Vous avez posé la 
question politique d’une certaine facon; 
c’est votre droit le plus absolu, et nous 
avons trop le respect de la liberté de pen- 
pers de chacun pour nous élever contre 
cela. 

Mais la question politique ne se pose 
pas exactement comme vous l'avez fait, 
car, s’il ag paraître logique de discuter 
le statut des assemblées territo- 
riales avant celui des assemhlées de grou- 
pes, nous pensons quant à nous qu’il faut, 

ans la vie, et surtout dans la vie poli- 
tique, choisir de maux le maindre, 

ous savez parfaitement qu'il est peu 
probable que nous ayoxs le temps, avant 
de nous séparer, de voter le statut des 
assemblées territoriales. A l'heure ac- 
tuelle, il existe des assemblées. Elles exis- 
tent, et elles fonctionnent. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Et elles sont légales. 

M. René Pleven. Alors il faut prenire 
leur avis. 

M. Defferre. … ct si elles n’ont pas tous 
les pouvoirs que nous voudrions leur don- 
ner, elles existent tout de même et 1en- 
dent de grands services. 

Ces assemblées locales, telles qu'elles 
existent, le jour où la loi sur les assem- 
blées de groupes sera votée, pourront élire 
leurs délégués aux assemblées de groupes. 

Nous axczs des assemblé=s locales 
visoires, et nous aurons des assemblées de 
gere qui viendront se superposer à 
elles. 

Nous aurons ainsi une organisation, 
certes imparfaite, certes provisoire, mais 
néanmoins telle que nous la souhaitons: 
une organisation de base avec les asscm- 
blées territoriales, une superstructure 
avec les assemblées de groupes et bientü!, 
je l'espère, le conseil de l’Union francaise, 
où M. le Président de la Répub:ique jouera 
son rôle. 

En votant cette loi, nous aurons donc 
réparé la grande construction que doit 
tre l’Union française. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. le rapporteur. Après l'intervention 
de M. Defferre, il ne me reste que trts 
peu à dire. 

J'ai indiqué que M. Pleven et son groupe 
se sont expressément référés à l’article 7%. 

Le Gouvernement s’y est référé. M. Hou- 
phouet-Boigny et les signataires de sa pro- 
position de loi ,s’y sont également référes, 
et l’article 78 dit bien: 

« Dans les groupes de territoires, la £°5 
tion des intérêts communs est confice 
une assemblée composée de membres €iuf 
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r les assemblées territoriales, Sa compo- 
sition et ses pouvoirs sont fixés par Ja 
loi. » 

Il n'y a aucune autre modification et je 
crois pouvor ajouter que, tout de même, 
le texte du Gouvernement a été délibéré 
« le conseil d'Etat entendu ». 

Si tous les ministres du cabinet se sont 
penchés sur ce texte et ont estimé qu'il 
était constitutionnel, si Ja haute juridic- 
tion du conseil d'Etat a estimé qu'il était 
constitutionnel, si M. Pleven et ses amis 
ont également estimé qu'il était constitu- 
tionnel, il est loisible à celui qui prétend 
avoir été hier dans l'erreur de reconnaître 
qu'il s’est trompé. 

Mais même celle excuse, monsieur Ple- 
ven, vous ne l'avez pas. 

En effet, un troisième texte a été dé- 
posé par le groupe auquel vous apparte- 
nez et qui nous demande de décider que 
les assemblées actuellement existantes se- 
ront maintenues. 

Quelle différence faites vous alors entre 
le projet qui vise à maintenir les assem- 
blées locales dans la forme qui vous plaît 
et le texte qui tend à les organiser sur 
la base du col'ège unique ? La Constitution 
ne serait, d’après vous, violée que sçule- 
ment dans le second cas et non dans le 
premier ? 

En vérité, notre texte est tout à fait 
légal. 11 a été prévu par l’article 78 de 
la Constitution. 

Le Gouvernement est d'accord. La com- 
mission a estimé qu'il était légal. Le 
conseil d'Etat l’a estimé tel, les amis de 
M. Pleven également. 

Je crois que j'en ai suffisamment dit 
— j'en ai peut-être trop dit — pour que 
religion de cette Assemblée soit défini- 
tivement éclairée et pour que la sentence 
qu'elle rendra soit celle que nous pré- 
voyons, à savoir le 5 cm et simple de 
Ja motion préjudicielle, (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. je 
miaistre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la Franse d'outre-mer. 
L'honorable M. Pleven me permettra de 
Jui dire que, du point de vue juridique 
comme du point de vue politique, le Gou- 
vernement ne peut pas accepter sa motion 
préjudicielle. 

Pu point de vue juridique, la question 
est tranchée depuis longtemps. L'Assem- 
blée constituante, dans sa séance du 7 oc- 
tobre 1946, est aïlée beaucoup plus loin, 

uisqu’elle avait donné au Gouvernement 
e droit d'agir par décret dans les matières 
où la constitution prévoyait l'intervention 
de la loi. Je veux parler des articles 77 
et 78 qui concernent les assemblées locales. 


Je tiens beaucoup à rappeler cette date 
du 7 octobre 4946. C'était la dernière 
séance de l’Assemblée nationale consti- 
tuante. Il restait alors à voter les textes 
eur les assemblées locaies et les assem- 
blées de groupe. 

Nous étions dans la nuit, non pas que 
les textes ne fussent clairs, mais parce 
que l'heure était très avancée (Sourires), 
et il était impossible d'envisager que 
l'Assemblée nationale constituante pour- 
rait statuer sur celte question des assem- 
blées locales et des assemblées de groupe 
dans les délais qui lui étaient imparlis. 
C'est alors que le Gouvernement a proposé 
de prendre des décrets pour instituer ces 
assemblées. 


C’est ainsi ge. dès le 25 octobre, j'ai 
institué décrets les assemblées locales 
qui existent aujourd’hui. 

Le délai qui avait été donné allait jus- 
qu'au {+ juillet. J'ai fait diligence puisque, 
au lieu d'attendre cette date, j'ai créé les 
assemblées territoriales par un décret du 


27 octobre. A cet égard, ilæ’y a donc eu 
aucun retard. 

Je tenais à ce qu'elles fussent instituées. 
Pourquoi cela ? Parce que l'élection du 
Conseil de la République en dépendait en 
ee partie ainsi que celle du Président 

e la République. Je n'ai pas lieu, pour ma 
part, de le regretter. Je pense que per- 
sonne ici ne le regrettera. 

L'institution par décret a done eu le 
double résultat de mettre en place et de 
faire fonctionner immédiatement les as- 
semblées territoriales, C'est peut-être ce 
que l’on n’a pas bien vu, lorsqu'on nous 
a reproché d'avoir employé la procédure 
du décret au lieu de celle de la loi. Sans 
les décrets, à n'v aurait rien en du tout. 

C’est ainsi qu'ont été créées les assem- 
blées territoriales. Lorsque l’Assemblée 
nationa'e a été élue et que je suis venu 
m'expliquer devant elle ou devant ses 
commissions, le Gouvernement n'avait pris 
aucun engagement de faire ratitier les dé- 
crets par l’Assemblée. 

J'ai pris cet engagement personnel en 
affirmant que, si l’on avait agi par voie de 
décrets, ce n'était nullement pour se sous- 
traire au contrôle législatif et que, bien 
au contraire, j'avais le vif désir de les 
faire ratifier par l’Assemblée, et j'ai de- 
mandé à mes collègues de les amender 
s'ils le jugeaient utile. 

Cependant, devant la défaveur que 
connaît la procédure des décrets, le Gou- 
vernement a substitué à leur ratification 
pure et simple le dépôt, avant le 1° juillet, 
en blanc, il est vrai, car il a connu des 
préoccupations qui ne lui ont pas permis 
de tout faire à la fois, de projets de loi. 

Il est sans excuse, certainement, car il 
doit tout naturellement avoir le don d'ubi- 
quité. (Sourires.) 

Le dépôt des projets est donc tardif, 

En ce qui concerne les assemblées lo- 
cales, c'est ce matin seulement que pour 
quatre d’entre elles, une décision a été 
prise, après d’ailleurs de nombreuses déli- 
bérations dont l’une a eu lieu à un mo- 
tuent où, peut-être, l’on pouvait penser à 
autre chose, c'était le 14 juillet dernier. . 

Néanmoins, la date était symptomatique 
de l'esprit national que reflète le projet du 
Gouvernement. 

M. Senghor. Espérons-le. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
En ce qui concerne les assemblées de 
groupes, la situation est la même, et ce 
n'est pas le décret du 7 octobre 1946 qui 
nous à habilités à agir mais la loi du 
23 décembre 196 qui a déjà tranché la 
question, car celte loi autorise le Gouver- 
nement à créer par décrets les assemblées 
de groupes. 

Si le Gouvernement peut agir par voie 
de décret, j'en conclus qu’à plus forte 
raison il peut déposer un projet de loi. 
(Applaudissements à pi 

M. le rapporteur. Certainement. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Par conséquent, à cet égard, il n'y a au- 
cune discussion possible; la question est 
tranchée par la loi du 23 décembre 196. 

Je me refère à l'excellente argumenta- 
tion de notre collègue, M. Defferre, lors- 
qu'il se reporte aux articles 77 et 78 de 
la Constitution. 

C'est par une loi que, dans chaque terri- 
toire, est instituée une assemblée é'ue; et, 
dans les groupes de territoires, la gestion 
des intérêts communs est confiée à des 
assemblées composées de membres élus 
par les assemblées territoriales. 

Il n’est donc pas douteux que le Gouver- 
nement, en son projet de loi, 
en se référant à l’article 78 de la Consti- 
tution, n’a pas violé la Constitution, bien 
qu'il n'ai pas consulté préalablement les 
assemblées territoriaies 


Qu'il soit utile de consulter ces assem- 
blées, je suis le premier à en convenir. 
Seulement, je vous demande, avant de 
vous séparer, de ne pas ajouter à la décep- 
tion de certains dont je comprends les 
impatiences. 

Déjà, le fait que la seconde Assemblée 
nationale constituante se soit séparée sans 
voter les lois relatives aux assemblées ter- 
ritoriales avait provoqué une déception. 

M. le rapporteur. C'est très juste. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
J'ose dire que nous n’en sommes pas en- 
tièrement responsables. fallait àller vite. 
On a voulu que cette deuxième Assemblée 
constituante aboutisse dans les délais les 
plus rapides et, en ce qui concerne les 
assemblées terriloriales, on s’en est alors 
rapporté au système du décret pour réali- 
ser ce qui était dans l'esprit de l’As- 
semblée. 

Je pense que nous restons fidèles à l'es- 
prit de l’Assemblée constituante lorsque 
nous demandons, maintenant, à l'Assem- 
blée nationale de se prononcer sur ces 
décrets qui constituent le cadre auquel 
elle pourra apporter les amendements 
qu'elle ne utiles, afin de respecter 
l'esprit de hberté qui a présidé à l'élabo- 
ration de ces institutions. 

Ayant exposé le point de vue juridique, 
j'aborde l'aspect palitique du problème. 

Le Gouvernement estime que ce projet 
sur les assemblées de groupes doit être 
voté avant votre séparation. 

Certes, il serait plus logique que le projet 
relatif aux assemblées territoriales vint 
d'abord, que la répartition des pouvoirs 
entre les assemblées de groupes et les 
assemblées terriloriales fût mieux établie. 
Mais vous savez qu’en matière politique, 
ce n'est pas toujours la logique, malheu- 
reusement, qui commande. 

Certains nous ont accusé, en cette 
matière de l’Union francaise, d'avoir com- 
mencé notre maison par le toit. Ce n'est 
pas absolument vrai, puisque l'Assemblée 
de l’Union française n'est pas encore cons- 
tituée. 

Peu à peu, nous réglons la question des 
assemblées locales et territoriales; nous 
irons même jusqu'aux chefferies indigènes, 
jusqu'aux communautés de villages si c’est 
nécessaire ; le régime de la démocratie sera 
installé partout. Cela viendra peut-être plus 
tardivement, mais cela viendra nécessai- 
rement. 

LL est des moments où, devant certaines 
aspirations, il est impossible de répondre 
négativement; c'est ce que l'Assemblée 
constituante, tout comme l’Assemblée ra- 
tionaie, a parfaitement compris; c'est ce 
qu'il faut que vous compreniez aujour- 
d'hui, afin que vous ne vous sépariez pas 
sans avoir voté le statut des assemblées 
de groupes. 

Je reviendrai à cette tribune, lorsque 
d'autres orateurs se seront expliqués, pour 
indiquer daus quelles conditions le Gouver- 
nement estime que doivent être rédigés 
d’autres projets, Pour le moment, du point 
de vue juridique comme du point de vue 
politique, j'estime que vous devez voter le 
projet relatif aux assemb:ées de groupes. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 

M. René Pleven. Je répondrai briève- 
ment aux arguments de M. le rapporteur, 
à ceux de M. Defferre et à ceux de M. le 
ministre de la France d'outre-mer, argu- 
ments qui sont, d'ailleurs, quelque peu 
différents. 

Je note au passage que, les uns et les 
autres, ont dû reconnaître que, tout au 
moins, la logique était bien de notre côté. 

M. Lamine-Guève s'est p'acé sur le plan 
parlementaire. 1] a dit en substance: 


| 

| 

| 

| 
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« Tous, autant que nous sommes, ici, nous 
nous sommes peut-être trompés; et si je 
me suis trompe, vous en êtes un autre! » 
(Sourires.) 

Je fais observer à M. Lamine-Guèye que 
je peux très bien m'avoir pris connais- 
sance qu'après son dépôt d'une proposi- 
tion de joi signée par des collègues de mon 
groupe, mais que, de toute manière, son 
argument n'est pas, et il le sait bien lui- 
mème, un argument valable. 

Par ailleurs, la théorie exprimée il y a 
quelques instants par M. Lamine-Guèye est 
une théorie politique qui a certainement 
dépassé sa pur républicaine. 

« Pour admettre que vous ayez raison, 
a-t-il dit, il faudrait supposer que tous les 
membres du Gouvernement, tous les 
membres de ja commission et même Jes 
juristes du conseil d'Etat se soient trom- 
pés ». Autrement dit, un homme seul re 

ourrait jamais avoir raison contre tout 

e monde! 

Ce n'est pas Jà une doctrine républi- 
caine; une telle doctrine, nous en avons 
vu les effets dans le passé, nous, mttro- 
politains, et j'imagine que vous avez été 
entrainé au delà de votre pensée, mon- 
sieur Laimine-Guève, 

M. Deflerre, se plaçant sur un plan 
plus juridique, a dit: lisez l'ensemble du 
texte et vous verrez bien qu'il nous per- 
met de considérer que l’organisation jinté- 
rieure n'exige pas la consullalion de l'As- 
semb'te de l'Union francaise, mais celle 
des assemh'ées tirritoriales. 

Je we que, précisément, en m'ins- 
pirant de l'esprit qui a dicté sa remarque 
à M. Defferre, en me reporlant à la sec- 
tion JE de la Constitulion et en vovant 
la place de l'article 74 — qui est à Ja 
tête de la section HE — il me paraît bien 
claie que, sous réserve de la loi postérieure 
qu'a citée tout à l'heure M. le ministre de 
la France d'outre-mer, l’article 74 est l’ar- 
ticle général de cette section et que les 
aulres articles ne sont que des dispositions 
particulières dominées par les principes 
généraux exprimés dans l'article 74. 

Sur le plan politique, je comprends de 
moins en moins — étant Dons que le Gou- 
vernement et la commission se réfèrent 
aux assemblées territoriales provisoires 
dont, au reste, la structure provisoire ne 
devrait pas être prolongée plus longtemps, 
car il est dangereux de laisser ces assem- 
blées locales sans statut définitif — je com- 
prends: de moins en moins, dis-je, que si 
ces mêmes assemblées provisoires doivent 
ttre appelées à élire les assemblées de 
groupe, elles n'aient pas été consultées 
sur le projet de loi les concernant, 

Ce que vous avez dit, monsieur Defferre, 
au sujet du mode d'élection, de la ma- 
nière de choisir les assemblées, je pour- 
rais peut-être, à la rigueur, le concéder. 
Mais ce que je ne. peux pas laisser dire, 
c'est que, lorsqu'on fixe les attributions 
des assemblées de groupe, on n'entre pas 
dans l'organisation intérieure visée par 
l'article 74 de la Constitution. 

N'est évident qu'attributions des assem- 
Llées et organisation des groupes sont des 
sujets si étroitement liés quon ne peut 
pas les séparer et les traiter à part. 

L'organisation intérieure, c'est fatale- 
ment l'équilibre des rapports entre le Gou- 
verneur, l'administration, l'assemblée de 
groupe et l'assemblée territoriale, Cela 
concerne, à beaucoup d'égards, la compo- 
sition même du groupe, composition sur 
laquelle, lorsque nous aurons à délibérer 
de cetle question, nous aurons beaucoup à 
dire, mais plus encore les représentants 
des populations qui se trouvent parfois 
raltachées à tel groupe plutôt qu'à tel au- 
tre, pour des raisons qui sont purement 


historiques et ne correspondent pas à des 


données naturelles. 

Alors, je dis ceci: du moment que vous 
n'avez pas consulté les assemblées terri- 
toriales, vous n'avez pas véritablement 
respecté l'esprit de la Constitution. La let- 
tre, je ne crois pas que vous l’ayez obser- 
vée; mais l'esprit, Certainement pas. 

L'esprit, c'était certainement de com- 
muniquer tout de suite les projets aux 
territoriales, puisqu'elles exis- 
tent, afin d'avoir leur opinion. / 

Maintenant, je me tourne vers M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 4 

Dans sa réponse, j'ai eu l'impression 
qu'il y avait deux parties. L'une d’elles, 
monsieur je ministre, ne S’adressait cer- 
tes pas à moi, mais répondait à des criti- 
ques dont j'ai cru deviner l'origine mais 
que je ne m'étais pas appropriées, par 
quoi on vous aurait reproché, à certain 
inoment, d'avoir usé de la procédure du 
décret, Vous avez saisi l’occasion de ré- 
pondre à ce critiques, mais j'avais l’im- 
pression qrc vous lanciez des balles par- 
dessus ina tête, (Sourires.) 

Si j'en viens à la loi de décembre 1946, 
que vous avez citée; je dois vous avouer 
que je n'ai pas actuellement son texte à 
ma disposition, Mais, me fondant sur ce 
que vous en avez cité à la tribune, je pose 
sans hésiler Ja question de sa constitu- 
tionnalité, Je ne crois pas que l’Assem- 
blée ait le pouvoir de donner au Gouver- 
nement délégation d'agir par décret dans 
des matières où la Constitution a prévu 
y aurait nécessairement consultation 

e l'assemblée de l'Union française et des 
assemblées territoriales, 

M. Senghor. Vos amis, ni vous-même, 
n'avez protesté lors du vote de cette loi. 

M. René Pleven, Vous savez comme moi 
comment sont organisés les travaux de 
notre Assemblée, Son honneur, lorsqu’elle 
découvre qu'elle a commis une erreur, 
c'est de Je dire franchement et de cher- 
cher à la réparer. 

Ce ne ‘ourrait être un argument que 
de dire: nous nous sommes trompés le 
23 décembre 1946, par conséquent nous 
.devons nous tromper le 29 juillet 1947. 

Non, si nous nous sommes trompés le 
23 décembre 1946, ne nous trompons pas 
une seconde fois aujourd'hui, car ce n'est 
pas la première erreur, c’est l'erreur qui 
se répèle qui est diabolique! (Sourires. 

Pour toutes ces raisons nous sommes 
obligés de maintenir notre motion préju- 
dicielle et de demander à l’Assemblée de 
se prononcer. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapportcur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
ma réplique sera brève. 

Je rappelle d'abord qu'il est question 
des assemblées de groupes. K est un ar- 
ticle qui se réfère à ce problème et uni- 
quement à Jui. Quant à l’article 74, évo- 
qué par M, Pleven, il vise le statut et l’or- 
ganisation intérieure des territoires d’ou- 
tre-mer. 

Or, M. P'even semble nons proposer je 
ne sais quelle dissociation artificielle entre 
deux termes de cet article 74, « le statut » 
et « l'organisation intérieure ». 

Il est certain que parler de statut, c’est 
également évoquer l'organisation  inté- 
rieure, 

Il faut d'abord préciser le statut dans le 
cadre de l'Union française: état associé, 
territoire ou département. Voilà pour lap 
pe:lation générale, C'est le vase, en quel- 
que sorte, dans lequel il faut dire mainte- 
nant c2 que l'on met. 

Le contenu ee sont les assemblées, Jes 
pouvoirs de direction, d’exécution, de 


contrôle, etc. C’est l’organisation inté. 
rieure; mais tout est lié. 

M. René Pleven. Oui, tout est lié. 

M. le rapporteur. Supposez que nous 
vous suivions dans voire raisonnement, 
Nous ne pourrions même pas Considérer 
comme légales Jes désignations des hauts 
commissaires intervenues en Afrique équa- 
toriale française et au Cameroun. La dé- 
signation de ces hauts fonctionnaires, avec 
les pouvoirs qui leur sont conférés, cons- 
titue, que vous le vouliez ou non, une in- 
trusion dans le domaine de l’organisation 
intérieure. 

Voulez-vous aller jusque-là ? Je ne le 
crois pas. Ne nous faites pas appliquer un 
article qui vise un autre cas que celui 
dont nous nous occupons. 

Le cas qui nous préoccupe est spéciale- 
ment prévu par l’article 78 de Ja Constitu- 
tion, article que tous les auteurs du texte 
qui nous est soumis ont visé et à bon 
droit, 

Je ne crois pas qu’il y ait eu unanimité 
dans l'erreur, en sorte qu'il ne s’agit pas 
de réparer une erreur, mais de persévérer 
dans la bonne voie, dans l'interprétation 
correcte de la Constitution. | 

L'Assemblée n'est pas saisie d’argu- 
ments nouveaux susceptibles de contre- 
balancer ceux qui ont élé énoncés à lap- 
pui du projet. Elle repoussera donc la 
motion préjudicielle de M. Pleven. (Applat- 
dissements à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Ramarony. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne puis, monsieur 
Ramarony, vous donner la parole. 

L'article 46, en effet, _. que, sur 
les motions préjudiciel'es : « L'auteur de la 
motion, un oraleur d'opinion contraire, le 
Gouvernement et le président ou le rap- 
porteur de la commission saisie sur le 
fond ont seuls droit à la parole ». 

Or M. Defferre est déjà intervenu contre 
la motion préjudicielle. 

M. Ramarony. Je m'incline, monsieur le 
président, devant les dispositions du règle- 
ment. 

M. le président. Je vais consulter l’As- 
semblée sur la motion préjudicielle 0p- 
posée par MM. P'even, Giacobbi, Malbran!, 
Castellani. 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Je demande le 
scrutin. 

M. lé président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par le groupe 
de l'union démocratique et socialiste de la 
résistance. 

M. Ramarony. Je demande la paroër, 
pour expliquer mon vole. 


M. le président. La parole est à M. Rà- 
marony, pour expliquer son vole. 

M. Ramarony. La question qu'a poste 
M. Pleven apparaît tout de même assez 
grave, Or, je ne eroïs pas que la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, dont j'ai 
l'honneur de faire partie, en ait déliberé. 

M. Félix-Tchicaya. Elle en à délibére ce 
matin 

M. Ramarony. La question de savoir si 
la loi actuellement proposée à l’Assemb:te 
doit être soumise à des assemblées terri- 
toriales et si elle respecte Ja constitution 
n’a pas été examinée par la commission. 

Ne serait-il pas utiie que la commission 
en ? 

M. le rapporteur. Elie l'a déjà fait. 

M. Ramarony. Je voudrais apporter une 
précision, Il ne faudrait pas voir dans ja 
motion préjudicielle déposée par M. Pleven 
un moyen de retarder le vote de Ja loi. 
Je ne voudrais pas non plus que vous 
puissiez considérer mon intervention 
comme une tentative du même genre. Je 
suis persuadé, comme M. le ministre de la 
France d'outre-mer, que le vote de celte 


loi est indispensable avant les vacances. 
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pour les raisons politiques qu'il a lui- 
méme précigées. 

ll est également un point sur lequel je 
voudrais attirer l'attention de l’Assemblte, 
Je crois avoir bien compris que les reprt- 
sentants des territoi"es d'outre-mer veu- 
lent l’application stricte de la Constitution. 

Surtout, ils ne voudraient pas avoir d’im- 
pression que, 2 des moyens pus ou 
moins, détournés, on essaye de retarder 
l'application de la Constitution, ou mème 
de l'empêcher. 

Par conséquent, sur le price même, 
étant donné l'urgence, il conviendrait, 
semble-t-il, de repousser la motion préju- 
dicielle opposée par M. Pleven. Mais sur 
le pan juridique, il m'’apparait tout de 
même que la question posée par M, Pieven 
présente un grand intérêt. 

Un de ses dernie’6 arguments m'a pro- 
fondément impressionné. Je crois que la 
loi qui lui est opposée et devant laquell 
il s'incline, répond sur certains points à 
ses objections. Seulement, lorsque M. Ple- 
ven demande si cette loi est rons!'tution- 
nelle, il pose, sur le p'an juridique, une 
question de Ja plus haute importance. 

Il ne me paraît pas ds iteux que, si la 
loi est constitutionnelle, la motion préju- 
dicielle de M. Pleven doit être repoussée. 
Mais la loi est-elle constitutianneile ? C’est 
là toute la question, et je dis que la com- 
mission -n’en a pas délibéré 

Considérant que nous sommes nombreux 
à vouloir le vote le plus rapide possible 
d'une loi nécessaire, mais que nous enten- 
dons ne pas voter une loi qui pourrait être 
contraire à la Constitution, je me demande 
s'il n’y aurait pas lieu de renvoyer à la 
commission, pour examen, le prob:ème de 
la constitutionnalité de la loi du 7 octobre. 

La commission viendrait ensuite présen- 
ter ses conclusions devant l’Assemb'ée et 
indiquer les raisons pour lesqueiles cette 
loi est ou n’est pas conforme à la Consti- 
tution. 

M. Musmeaux, Alors, nous avons un Gou- 
ver:ement anticonstitutionnel ? 

Le le président, La parole est à M. Sen- 
ghor, 

M, Senghor, Mesdames, messieurs, notre 
position est d'autant plus forte qu'il me 
semb'e que celle de notre collègue M. Ple- 
ven n’est pas du tout défendable, 

Je ne suis pas juriste comme M. Fleven 
et je me contente de lire les textes en les 
interprétant avec mon bon sens. 

L'obligation de consulter à la fois les 
assembiées territoriales et l'assemblée de 
l'Union française ne vaut qu'à l’éche:on du 
territoire, et non du groupe. 

En effet, l’article 74 se réfère aux terri- 
toires d'outre-mer. 

" M. René Pleven. Mais non, mon cher col- 
gue. 

M. Senghor, Cet article dit: 

« Ce statut et l’organisation intérieure 
de chaque territoire d'outre-mer ou de cha- 
que groupe de territoires sont fixés par 
a loi 


M. René Pleven. De chaque groupe de 
territoires ! 

Continuez. 

M. Senghor, après avis de l'assemblée 

de l’Union française et consultation des 
assembides territoriales. » 
René Pleven, Reconnaissez que 
j'avais raison. 
.M, Senghor. Statut et organisation inté- 
rieure sont liés, alors qu'ici il s'agit tout 
simplement de l’assemblée. 

.R me semble que votre position, mon- 
sieur Pleven, n’est pas défendable. 


M. le président. La parole est à M. le oré- 


-Sident de la commission. 


M. Juglas président de la commission. 
J'ai demandé la parole sur un point précis. 
commission n’a certes pas 


iscuté 


longuement de la constitutionnalité du 
tgxle proposé par nos coliègues, mais 
s'est cependant référée aux articles qui 
ont été cités par divers orateurs et el!e a 
conclu au rejet de ia motion préjudicielle 
proposée par nos collègues MM. Pleven, 
Giacobbi, Malbrant, Castellani. 

M. le président, Je consu!te l’Assemblée, 
par scrutin, sur la motion préjudicieile de 
MM. Pleven, Giacobbhi, Malbrant, Castel- 
lant. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépoudlement.) 

M. le président, Voici le résuitat du dé- 
pouillement du serutin: 

Nombre des votants......,,,. 
Majorité 301 


Pour l'adoption... 135 

L'Assembiée nationale n’a pas adopté. 

M. Queuille. Je demande la paro.e. 

M. le président. La parole est à M. 
Queuiile. 

M, Queuille. D'accord avec un certain 
nombre de collègues appartenant à divers 
groupes dé l’Assemblée, je demande une 
suspension de séance pendant quelques 
instants. 

M. la président, Avant de consulter l’'As- 
semblée sue la suspension de séance de- 
mandée par M. Queuille, -je demande à 
M. le président de la commission que: jour 
il propose pour :a suite du débat. 

M. le président de la commission. La 
commission aurait souhaité que la discus- 
sion continuât et fût poursuivie le plus ra- 
pidement possible. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de ia France d'outre-mer. 
L'Assemblée est saisie d'un projet de loi 
qui, dans le rapport de M. Lamine-Guèye, 
comprend 67 articles. Une trentaine 
d'amendements ont déjà été déposés. 

Si l’Assemblée entendait poursuivre le 
débat tel qu'il se présente actuellement, 
j'ai le sentiment qu'il serait très long et 
qu'il risquerait de ne pouvoir être mené 
à son terme. 

Or, la motion préjudicielle ayant été 
écartée, je pense que les auteurs d’amen- 
dements désirent aboutir le plus rapide- 
ment possible. : 

Je propose donc que le projet et les 
amendements soient renvoyés à la com- 
mission. 

Le Gouvernement n'a pas été entendu 
sur le rapport de M. Lamine-Guèye. Il a 
une position déterminée sur un certain 
nombre d'articles, mais il ne voudrait pas 
paraître en opposition permanente avec la 
commission, ce qui risquerait de se pro- 
duire si,-sur chaque article, il était obligé 
de présenter des observations. 

J'invite donc les auteurs d’amendements 
À assister à la séance de la commission. 
Nous essayerons ensemble d'établir des 
textes, de façon à ne discuter en séance 
ublique que les points sur lesquels subsis- 
Kéréient des divergences sérieuses que l’As- 
semblée serait alors appelée à arbitrer. 

M. le président. La parole est à M. Je 
président de la commission. 

M. le président de la commission. [A 
commission accepte volontiers la proposi- 
tion de M. le ministre, à deux conditions. 

La première, c’est que la commission se 
réunisse dans le plus bref délai. A cet 
égard, je propose demain. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Demain matin, à dix heures. 

M. le président de la commission. La 
seconde, c'est que la discussion en séance 
publique reprenne le plus tôt possible. Et, 
puisque tout à l'heure vous proposiez la 
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commission, que le débat se poursuive 
lundi toute la journée, 

M. le président. La parole est à M. Def- 
ferre. 

M, Defferre. Nous sommes en plein ac- 
cord pour la procédure suggérée par le 
Gouvernement et par M. le président de la 
commission. 

En ce qui concerne la date proposée pour 
la reprise du débat, nous sommes obligés 
d'indiquer qu'il est pratiquement impossi- 
ble aux députés habilant la province d'êtra 
à Paris le lundi. 

Au centre. Ce sera le dernier lundi avant 
les vacances parlementaires ! 

M. le président. Monsicur Defferre, deux 
séances étaient prévues lundi, qui de- 
vaient être consacrées À la discussion, en 
deuxième lecture, des trois textes de loi 
qui composent le budget civil. 

Ces textes ne pouvant ètre soumis à l’As- 
semb'ée à cette date, je vous conseille 
donc de l’accepter, car elle est la seule 
disponible, pour la suile de la discussion 
du projet de loi sur les assemblées des 
groupes territoriaux 0. F. et d'A. E.F, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. lo rapporteur. Nous serions disposés 
à accepter la date de lundi comme un pis 
aller, à la condition que nous puissions 
siéger matin et soir. 

Si nous n’agissons pas ainsi, nous crai- 
gnons que la conférence des présidents de 
mardi ne propose une date trop éloignée 
pour la reprise de cette discussion 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Le Gouvenement est d'accord. 

M. le président. La commission, d'accord 
avec le Gouvernement, propose de consa- 
crer les deux séances de lundi prochain à 
la suite de la discussion du projet da loi 
sur ;es assemblées des groupes territoriaux 
d'A. O. F. et d'A. E. F, 

Il n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé 

D'autre part, à la demande du Gouver- 
nement, la commission accepte le renvoi 
de ce projet de loi et des amendements 
qui le concernent. 

Le renvoi est de droit. Il est ordonné. 

M. Queuille à demandé une suspension 
de etance, 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue pendant quel« 
ques instants. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures 
vingt-cinq minutes, est reprise à dir-hui£ 
heures cinquante-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise 


STATUT DE LA COOPERATION 
Reprise de Ja discussion d'un projet de lof 


M. le président. Nous revenons au projef 
de loi portant statnt de la coopération. 


[Article 2 (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, 
le wésu:tat du dépouillement du écrutin 
sur l'amendement de M. Waldeck Roche 
à l’article 2: 

Nombre des votants.....,.... 109 
Majorité 290 


Pour l'adoption...... 290 
Contre 269 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquente, l'amendement présent4 
ps MM. Bergasse et Schauffler, tendant 
à comp'éter l'article 2, devient sans objet 

M. Schauffier. D'accord. 


M. le président. Personne ne demande 


date de lundi, j'accepte, au nom de la 


p:us la parole 
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Je mets aux voix l’article 2 modifié par 
euile de l'adoption de l'amendement de 
M. Waïdeck Rochet, 

(L'article ?, ainsi madifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 8 (suite).] 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin vérifié sur l’amen- 
dement de M. Meck à l’article 8: 

Nombre des votants......... (601 
Majorité absolue............. 301 


Pour l’adoption...... 300 
Contre 901 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Ccrclier, rapporteur. La commission 
propose les deux modifications suivantes, 
de pure forme, au texte de l’article 8: 

A la fin de la première phrase, remplacer 
Je mot: « nominations » par le mot « élec- 
tions ». 

Au début de la deuxième phrase,. rem- 
placer le mot « nominations » par le mot 
« désignations ». 

M. le président. L'article 8 serait donc 
ainsi concu: 

« L'assembite générale se réunit au 
moins une fois l’an pour prendre notam- 
ment Co:.naissante du compte rendu de 
l'activité de la société, approuver les 
comptes de l'exercice écoulé et procéder, 
sil y a lieu, aux élections d'admiuistra- 
teurs ou gérants et de commissaires aux 
compies. Ces désignations doivent être 
prouuncées obligatoirement au scrutin se- 
crel. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

: Je inels aux voix l’article 8, ainsi modi- 

(L'article 8, ainsi modifié, ris aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'ensemble du projet de loi. 

M. Schauffier. Je demande je scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une d@e- 
mande de sœutin présentée au nom du 
groupe du parti répub'icain de la libcrté. 

La parole est à M. Bergasse, pour expli- 
quer son vote. 

M. Bergasse. À notre grand regret, nous 
ne pourrons pas, Ines amis et moi, voter 
le texte qui nuus est présenté malgré 
l'agrément que nous avons donné au sein 
de commission des affaires économiques 
au texte rapporté par M. Cerclier. 

Nous ne pourrons pas le voter précisé- 
ment, parce que, par suite d’un amende- 
ment dont je perçois parfaitement l'inté- 
rêt vis-à-vis des coopératives agricoles, on 
en est venu à supprimer ce qui faisait le 
même de notre consentement à 
‘organisation des coopératives. 

Ou'est-ce qu’une coopérative dans l’es- 
pa de ceux qui ont rédigé ce projet de 
loi ? 

J'en suis persuadé, c'est une sorte d'élé- 
ment de concurrence qui, n'étant pas sou- 
mis à la loi du profit, peut dans une rer- 
taine mesure, servir, au bénéfice du con- 
sommateur, à ramener les prix à des con- 
ditions normales. 

Et pourquoi ? Parce qu'une coopérative 
peut éviter ce que des commerçants en 
s'unissant peuvent faire, c'est-à-dire exa- 
gtrer, fausser les prix de ce qu'ils ont À 
vendre, 

C'est ainsi que — mon collègue M. Pa- 
lewski pourrait en témoigner — nous 
avons vu fonctionner en Suède, dans un 
pays socialiste, des coopératives qui, en- 
trant en concurrence avec le commerce 
lui-même, parviennent à faire baisser les 
prix au bénéfice du consommateur, mais 
dans des conditions normales. 


Et comme il est indiqué dans l'exposé 
des motifs du projet de M. Cerclier : à chaz- 
ges égales, chances égales. 

Ur, on vient, par un amendement qui 
visait tout autre chose et en particulier 
les coopératives agricoles, contre lesquelles 
nous n'avons rien — et nous voudrions 
vraiment qu'elles hénéficiassent d'un ré- 
gime particuher — de fausser ce principe 
essentiel de ja concurrence en permettant 
aux coopératives de bénéficier demain 
d'avantages fiscaux qui seront refusés au 
commerce ordinan 

Or, cela nous ne pouvons pas l'admettre : 
la coopérative doit être un concurrent nor- 
mal et ne peut être un concurrent favorisé. 

C'est pourquoi, tout en nous associant 
au vœux formulé par M. Lawrens de voir 
des coopératives agricoles — qui déjà bé- 
ntficient, de par leur but même, d’une 

iminution des frais généraux et de la 
suppression des intermédiaires — hénéfi- 
cier, pour surplus, d'avantages fiscaux 
que nous ne leur dénions pas, nous ne 
pouvons pas, sur ;e prircipe, transiger. 

La coopérative ne doit être vis-à-vis du 
commerce ordinaire ni un concurrent pri- 
vilégié ni un concurrent déloyal. (Applau- 
dissements à droite.) 

M. Rousseau. Je demande la 
M. le président, La parole est 
seau, pour expliquer son vote, 

M. Rousseau. Mesdames, messieurs, je 
m'excuse: j'étais en train de téléphoner 
lorsque mon amendement a été appelé. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Ramette. Chacun a son travail. 

M. Pierre Montel, Vous n'avez pas le mo- 
nopole du travail, monsieur Ramette. 

M. Jacques Ductos. Ne vous fâchez pas. 

M. Rousseau. Je vous assure, monsieur 
Ramette, que vous avez tort de vous faire 
du mauvais sang pour peu de chose. 

Je voulais seulement expliquer pourquoi 
j'avais présenté mon amendement. 

M. le président, Ce seront des regrets. 
{Sourires.) 

M. Rousseau. Il est bien évident que 
tous, ici, nous sommes partisans des coo- 
pératives, Personnellement, j’en suis par- 
tisan. 

Comme je l’ai dit très souvent, les com- 
merçants honnêtes et loyaux désirent qu'il 
en existe parce qu’elles leur permettent 
d'administrer Ja preuve qu'ils travaillent 
correctement et loyalement. 

Ce sont des organisines qui permettent 


arole. 
M. Rous- 


des comparaisons de prix et qui, par con- | 


séquent, justifient l’existence du commerce 
honnête et loyal. 

Mais si, d'une facon générale, on trouve 
parmi les coopérateurs des gens de bonne 
foi, qui s'associent pour éviter parfois des 
exagérations de certains commerçants, on 
ne peut pas dire que les coopératives 
soieat toujours gérées conformément aux 
lois et à leurs statuts. 

Il n’est personne ici, je crois, qui ne 
connaisse des cas de directeurs de coopé- 
ralives ou de membres des bureaux de 
coopératives ayant commis des fautes as- 
sez graves, ayant fait notamment des 
livraisons à des non-coopérateurs. C'est 
ainsi que, la semaine dernière j'ai pu, 
dans un certain endroit, faire remarquer 
qu'on avait délivré à des armateurs non 
inscrits maritimes des marchandises qui 
n'auraient pas dû leur être livrées. 

M. Ramette. À quel endroit ? 

M. Rousseau, Si nous désirons tous que 
les coopératives soient organisées à peu 
près pour tous les produits, nous voulons 
que le commerce reste libre et que la con- 
currence soit loyale. 

C'est pourquoi nous demandons que les 
directeurs de coopératives qui se rendent 
coupables d'agissements contraires aux 


statuts, à leurs engagements, ou aux re. 
gles d'organisation de leur coopérative et 
me outrepassent leurs droits, soient rer. 

us responsable et punis. 

Car ce sont précisément ces agissements 
malhonnêtes qui heurtent les commerçant; 
et justifient leurs réclamations. 

Je demande par conséquent, si cela est 
possible, que des mesures soient prises 
pour que les directeurs de coopératives qui 
ne se conforment pas exactement à leur 
rôle soient justement frappés. Nous au- 
rions ainsi la possibilité d'exiger que les 
coopératives se conforment exarlement à 
leur mission, qui est de distribuer des 
marchandises à leurs membres adhérents, 
mais jamais à d’autres. (Applaudissements 
à droite.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en. 
semble des projets de Joi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par M. Schauffler, au nom du 
parti républicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants........., 
Majorité absolue............. ‘219 
Pour l'adoption... 466 
Contre 42 

L'Assemblée nationale a adopté. (4»- 
plaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


REGLEMENTATION DU TEMPS DE TRAVAIL 
DANS LES PROFESSIONS AGRICOLES 


Reyrise de la discussion d’une proposition 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Gros et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à réglementer le temps 
de travail et le repos hebdomadaire dans 
les professions agricoles. 

Dans sa deuxième séance du 29 juillet, 
l’Assemblée a procédé au vote sur la de- 
mande de renvoi à la commission de l'in- 
térieur du texte proposé par la corumission 
pour un nouvel article après l'article 9. 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin: 

Nombre des votants........, 598 
Majorité absolue............. 300 
Pour l’adoytion...... 297 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


[Article 10 (nouveau).] 


M. le président. En conséquence, l’Ar- 
semblée doit être appelée à statuer sur 
l’article 10 (nouveau). 

J'en donne lecture: 

« Art. 10 (nouveau). — Un règlement 
d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de la présente loi 
à l'Algérie. » 

le général Aumeran. Je demande 
arole. 
- M. le président. La parole est à M. le 
général Aumeran. 

M. le général Aumeran. Nous avons e1 
l’occasion, hier, de renvoyer à la com- 
mission de l'intérieur un texte qui n'a pas 
été étudié. 

Les dispositions concernant la réglemen- 
tation des salaires agricoles en Algérie 
n’ont été étudiées ni par la commission de 
l'intérieur ni par la commission de l'agri- 


cu 
Je rappelle la majorité des entre- 
prises de l'Algérie est entre les 
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mains des indigènes. Nous ne voyons pas 
comment il serait possible d'appliquer 
là-bas une telle réglementation. 

En incorporant à la loi l’article 10, nous 
risquons de donner un espoir que nous ne 
pourrons réaliser. 

C’est pourquoi, de même qu'un certain 
nombre d’autres dispositions devant être 
appliquées à l’Algérie sont soumises à 
étude, je demande que celle-ci soit exa- 
minée dans les mêmes conditions et que, 
en conséquence, on se prononce contre le 
règlement d’administration publique qui 

réjuge le principe de l'application de Ja 
oi à l'Algérie. 

Sur plusieurs bancs au centre. Quel est 
l'avis du Gouvernement? 

M. Gazier. Il l’a donné hier. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. Waldeck Rochet, président de la com- 
mission. C'est le ministre de l’agriculture 
lui-même qui a demandé, au nom du Gou- 
vernement, le vote de cet article. 

Je réponds à M. le général Aumeran 
qu'il ne s’agit pas d’un simple espoir. Si, 
pour l'application de la loi à l'Algérie, 
nous nous en remettons à un règlement 
d'administration publique, c'est afin de 


ermettre au Gouvernement d'étudier à 


oisir les modalités d'application en pre- 
nant toutes les précau:‘3ns possibles. 

Dans ces conditions, je pense que l’As- 
semblée peut voter le texte de l'article 10. 

M. le président. La parole est À M. le 
général Au.ueran. 

M. le général Aumeran. Je préférerais 

que ce texte fût étudié, soit par l’Assemh'ée 
nationale, soit par l’assemblée algérienne 
lorsque cette dernière sera constituée. Il 
s’agit, en effet, de dispositions tout à fait 
particulières et il serait dangereux de 
prendre position dès aujourd’hui. 
.M. Gérard Vée. Je ne pense pas que les 
risques notre collègue soient 
vraiment fondés. I] suffit de faire confiance 
aux services des ministères de l’agricul- 
ture et de l’intérieur. 

M. Ruffe, L'Assemb'ée s’est prononcée 
hier soir sur ce point. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 10. 


(Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse par le bureau. — Exclamations 
sur divers bancs.) 

M. Ramette. Je demande le serutin. 

M. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. Je mets aux voix, par 
scrutin, l’article 10. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépoulement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'’in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. à 

En conséquence, je ne puis provoquer 
les explications de vote, ni mettre aux voix 
l’ensemble de la proposition de loi. 

Si vous le désirez, monsieur le président 
de la commission, l’Assemb'ée pourrait 
fixer ces explications de vote au début de 
la séance de demain matin. 


M. le président de la commission. Je 
m'excuse, mais je ne pourrai être présent 
demain matin. Je crois aussi que M. le 
ministre de l’agriculture ne sera pas libre. 


M. le président, Dans ces conditions, 
nous pourrions fixer la suite de la discus- 
sion’ de cette de loi au début 
de la séance de demain après-midi, 

Il n’y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 


COMMISSION DE LA MARINE MARCHANDE 
ET DES PECHES 


Demande de pouvoirs d'enquète. 


M. le président, J'ai reçu de M. le pré- 
sident de la commission de Ja marine mar- 
chande et des pèches la lettre suivante: 

« Paris, le 30 juillet 1947. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous informer qu’au 
cours de sa séance du merrredi 30 juillet, 
la commission de la marine marchande et 
des pêches, évoquant la catastrophe qui 
vient de frapper si durement la population 
brestoise, a tenu à s'associer à l’hommage 
rendu par l'Assemblée à cette ville mar- 
tyre 

« Cet accident est, en tous points, com- 
parable à celui qui est survenu il y à quel- 
ques temps, à Texas-City. 

« Aussi, la commission, à la suite d’un 
long échange de vues, a désigné une sous- 
commission composée de MM. Signor, Reeb, 
Fouyet, Courant, David, pour procéder à 
une enquête, 

« En conséquence, j'ai l'honneur de vous 
demander de bien vouloir soumettre à 
l’Assemblée la demande de pouvoirs d’en- 
quête indispensable à la commission de 
la marine marchande pour etlectuer sa 
mission 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l’assurance de ma haute considération. 

« Le président de la commission, 
« Signé: J. Yvon. » 

Cette affaire sera inscrite à l’ordre du 
jour de l’Assemb'ée, conformément à l'ar- 
ticle 31 du règlement, dès expiration d'un 
délai de trois jours francs. 


12 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La commission des finan- 
ces propose de consacrer les séances de 
demain jeudi, matin, apres-midi et soir, 
aux discussions suivantes: 

« 1° Deuxième lecture du premier projet 
budgétaire relatif à certaines dispositions 
d'ordre financier; 

20 Projet de loi — qui sera dépose de- 
main matin avec demande de discussion 
d'urgence — ouvrant un nouveau dou- 
zième provisoire pour les dépenses civiles; 

3° Projet de douzièmes provisoires pour 
les dépenses militaires du budget ordi- 
naire ; 

4° projet budgétaire (voies et moyens). 

M. Anxionnaz, président de la commis- 
sion de la défense nationale. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de la défense 
nationale. 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. Mesdames, messieurs, je 
ne puis cacher mon extrême surprise et 
celle de la commission de la défense natio- 
nale tout entière en apprenant qu'il est 
question de discuter demain quatre dou- 
zièmes provisoires du budget ordinaire des 
dépenses militaires. 

n effet, ce matin, læ eommission de Ja 
défense nationale a décidé de demander à 
la commission des finances une réunion 
commune pour procéder à l’examen appro- 
fondi et des quatre douzièmes du budget 
ordinaire et du budget extraordinaire. 

A la suite de cette décision, j'ai eu un 
entretien avec M. le président de la com- 
mission des finances et il fut entendu, 
entre lui et moi, que cette réunion com- 
mune aurait lieu vendredi matin, à neuf 
heures trente, avec, comme ordre du jour, 


l'examen des quatre douzièmes proviso'res 
du budget ordinaire et, ensuite, du budget 
extraordinaire. 

Je tiens, d’ailleurs, à faire remarquer à 
l’Assemblée que c'est par une sorte d'im- 
propriété que l'on qualifie ces projets de 
douzièmes provisoires, Ce ne sont pas dea 
douzièmes provisoires, Il ne s’agit pas da 
la reconduetion pure et simple de cré- 
dits antérieurement consentis, puisque la 
somme globa:e qu'on propose à notre vota 

our quatre mois représente le total d'éva- 
uations nouvelles faites pour chaque cha- 
pitre des dépenses militaires. Ce ne sont 
donc pas, je le répète, des douzièmes pro- 
visoires, mais un véritable budget pour 
quatre mois qu’on nous demande de voter. 

Je m'étonne, dans ces conditions, que 
M. le président de Ja commission des finan- 
ces, oubliant sans doute Ja décision prise 
ce matin d'un commun accord, ait 
demandé l'inscription à l'ordre du jour de 
demain de ce projet. 

J'ajoute qu'il serait très grave qu'au 
mois de juillet nous nous décidions, non 
pas à voter des douzièmes provisoires — 
ce qui à l'extrême rigueur serait admissi- 
ble — mais à voter un budget nouveau 
pour quatre mois, sans que la ommission 
compétente en aæeit élé saisie, car ella 
ignore complètement les décisions auxquel. 
les la commission des finances a pu 
aboutir. 

M. Jacques Duclos. Ia commission des 
finances n’a pas émis de conclusions. 

M. le président de la commission de la 
défense nationaïie. C'est pourquoi, au 
de la commission de la défense nationale, 
je déclare dégager son entière responsabi- 
ité et je souhaite vivement que ceux qui 
approuvent d'un cœur léger une telle pro: 
cédure n'aient pas un jour à en rendre 
compte. 

En conclusion, je demande que l’article 3° 
des propositions de la commission des 
finances, que vient de nous lire M, le pré- 
sident, soit rayé de l'ordre du jour de la 
séance de demain jeudi. (Applaudisse- 
ments.) 

M. Lamps. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Lamps 

M. Lamps. Il nous sera impossible de 
discuter, demain, des quatre douzièmes 
provisoires dont il s'agit, pour la bonne 
raison que la commission des finances n’en 
a pas encore déliréré. 

e peux à ce sujet lire le procès-verbal 
publié à l'issue de sa séance de ce matin. 
I y est dit, entre autres choses : « La 
commission décide, par 20 voix contre 11, 
de demander au Gouvernement le dépôt 
d’un projet de loi pour quatre douzièmes 
provisoires ». Ainsi, la commission à dé- 
cidé de demander un tel dépôt, mais elle 
n’a jamais été saisie du projet et n’en a 
jamais discuté. 

Il nous sera donc absolument impossible 
d'en commencer la discussion devant J’As- 
semblée demain matin. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Montel. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Montel, 

M. Pierre Montel. Je m'associe aussi bien 
à l'intervention de M. le président de la 
commission de la défense nationale qu’à 
l'observation présentée par notre collègue 
du groupe communiste. 

Il est inadmissible que soient soumis, 
demain, à notre vote, des douzièmes provi- 
soires portant sur un budget militaire qui 
n’a fait l’objet d'aucune étude pour avis 
de la commission des finances. En ce mo- 
ment, des commissions d'enquête recher- 
chent des responsabilités, notamment 


celles de la défaite de 1939-1940. Il se pour- 
rait qu'il y ait, un jour, une commission 
d'enquête pour rechercher d’autres respon- 
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sabilités plus actuelles, (Très bien! très 

bien! à droite.) 

En ce qui me concerne, — mais je sup- 
pose que mes amis voudront bien me 
suivre — si l’on prétend discuter demain 
ce projet financier d'ordre militaire, je 
refuserai de le voter. (Applaudissements à 
droite.) 

M. te président. M. le président de la 
commission de la défense nationale de- 
mande que soit retiré des propositions de 
la commission des finances le paragra- 
phe 3° relat au projet de douzièmes pro- 
visoires pour les dépenses militaires du 
budget ordinaire. 

n’y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix les propositions de la 
cominission des finances ainsi modifiées. 

(Les propositions de la commission des 
finances, ainsi modifiées, mises aux vOow, 
sont adoptées.) À 

M. le président. Demain, nous devons 
tenir trois séances: matin, après-midi et 
soir, Je voudrais faire une observation à 
la suite de réflexions que j'ai entendues 
de la part de rome de nos collègues. 

Ce dont se plaignent assez légitimement 
la plupart d'entre vous, c’est l'incertitude 
touchant l'heure de la fin des séances. Ce 
serait un grand avantage pour tous, pour 
les parlementaires, pour le personnel et 
pour les représentants de la presse, de 
savoir à quelle heure les séances doivent 
se terminer. Les conditions de vie maté- 
rielle sont telles | sn est indispensable de 
savoir à quelle heure, par exemple, on 
peut prendre ses repas. Il serait donc 
souhaitable de décider que, d'une manière 
générale, la séance du matin finira à midi 
et demi, la séance du soir à dix-neuf 
heures et demie et celle de nuit, s’il y en 
a une, à minuit. (Applaudissements una- 
nimes.) 

n'y a pas d'opposition 

IL en est ainsi décidé. 

M. Charles Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général de la commission des 
finances. 

M. le rapporteur général, Monsieur Je 
président, je suis arrivé en séance au mo- 
ment où l’Assemblée prenait sa décision 
quant à l'ordre du jour de demain et j'ai 
entendu avec beaucoup de plaisir vos 
suggestions, inspirées de votre autorité et 
de votre expérience, pour l'ordonnance 
des débats. 

I est certain qu'il y aurait intérêt à 
ce que nous en terminions demain, non 
seulement avec le projet, retour du Conseil 
de la République, relatif à certaines dis- 
positions d'ordre financier, mais également 
avec le douzième provisoire pour les dé- 
penses civiles et avec le projet de budget 
— voies et moyens. 

A propos de ce dernier projet — voies et 
moyens — puis-je demander à l’Assem- 
blée, sans une discussion géné- 
rale qui s'avère nécessaire à un moment 
où nous pouvons discuter sur des chiffres 
précis, de limiter cette discussion générale 
à l'audition d’un seul orateur par groupe ? 
(Mouvements divers.) De cette manière, 
nous pourrions respecter l'horaire que 
vous avez bien voulu indiquer, monsieur 
le président, et peut-être même en termi- 
ner avec les projets inscrits à notre ordre 
du jour à une heure qui n'’atteindra pas 
celle que, dans votre grande sagesse, vous 
avez vous-même prévue. 

M. le président. Je note d'abord que 
l'Assemblée a décidé de terminer désor- 
mais ses séances à midi et demi, dix-neuf 
heures et demie et minuit, Puisque c’est 


une décision de l’Assemblée, il appartien- 
dra au bureau de la faire respecter. 

Mais M. le rapporteur général vient de 
faire une suggestion. Il demande aux 
groupes de désigner chacun un seul ora- 
teur pour prendre la parole dans la discus- 
sion générale du projet de loi budgétaire. 
La suggestion de M. de rapporteur général 
est sage et devrait recueillir l'approbation 
de l’Assemblée. 

M. Pierre Montel. C'est donc le régime 
des partis dans toute sa beauté! Nous 
avons des responsabilités personnelles à 
prendre dans de tels débats. Je me rallierai 
à la décision générale, mais je trouve le 
procédé excessif. 

M. le président. Monsieur Montel, même 
avec celte réglementation, vous êtes assez 
habile parlementaire pour parvenir à faire 
connaitre votre opinion. (Sourires.) 

Sous cette réserve, je ense que 
l’Assemblée voudra accepter la proposi- 
tion de M. le rapporteur pe qui à 
bien droit à toute notre aide. (Applaudis- 
sements.) 

I n’y a pas d'opposition 

I1 en est ainsi décidé. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES EN MATIERE 
DE LOYERS 


Avis conforme du Conseil de la République. 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
ge j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur la proposition de loi pré- 
voyant certaines dispositions transitoires 
en matière de loyers de locaux d’habita- 
tion ou à usage professionnel. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 29 juillet 1947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. j'ai recu de M. Fonlupt- 
Esperaber une demande d’interpellation 
sur les circonstances de la catastrophe de 
Brest, survenue le 28 juillet, et sur l’insuf- 
fisance manifeste des mesures de précau- 
tion qui ont été prises pour mettre à l’abri 
d'un danger connu une population déjà si 
tragiquement éprouvée par la guerre. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 

J'ai reçu de M. Edouard Bonnefous une 
demande d’interpellation sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre, à 
l'avenir, pour éviter le renouvellement 
d’une affaire comme celle de l'Exodus. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des 
moyens de comraunication demande à être 
appelée à donner son avis sur la propo- 
siion de résolution (n° 2023) de M. Llante 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à faire bénéficier 
de Ja gratuité totale de transports les 
vendangeurs venant dans les régions mé- 
ridionales assurer la cueillette et la ven- 
dange, dont l’examen a été renvoyé à la 
commission de l'agriculture. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


REPRISE DU REGLEMENT 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. ie président. Demain jeudi, 31 juillet 
à neuf heures et demie, première Séance 
publique : 

Discussion en 2° lecture du projet de 
loi relatif à certaines dispositions d'ordre 
financier (n° 4880-2162. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur 

Discussion du projet de loi portant auto- 
risation de percevoir les impôts, droits, 

roduits et revenus publics fixant l’éva- 
uation des voies et des moyens du budget 
général pour l'exercice 1947 et relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier 
(n°s 4503 et annexe 2112. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général). 

A quinze heures, 2° séance publique : 

Vote de la proposition de loi de M. Yves 
Fagon et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à permettre aux ouvriers des établis- 
sements industriels de l'Etat de faire va- 
lider en regard de leur régime des retrai- 
tes le temps accompli en dehors des éta- 
blissements par suite des hostilités (n° 9, 
651, 2146. — M. Cherrier, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat), 

Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Gros et plusieurs de ses co!- 
lègues tendant à réglementer le temps de 
travail et le renos hebdomadaire dans jes 
professions agricoles (n° 15, 481, 4516, 
1708. — M. Montagnier, rapporteur). 

Suite de Ja discussion en 2° lecture du 
prejet de loi relatif à certaines dispositiors 
d'ordre financier (n°* 1880-2162. — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général.) 

Discussion du projet de loi portant 
autorisation de percevoir les impôt, 
droits, produits et revenus publics, 
fixant l'évaluation des voies et des 
moyens du budget général pour l'exe:- 
cice 1947 et relatifs à diverses dispositions 
d'ordre financier (N°s 1503 et annexe, 2112. 
M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral.) 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion, en deuxfème 
lecture, du projet de loi relatif à certaines 
dispositions d'ordre financier (n° 4880- 
2162. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général.) 

Discussion du projet de loi portant 
autorisation de evoir les impôts, 
droits, produits et revenus publics fixant 
l'évaluation des voies et des moyens du 
budget genéral pour l’exercice 1947 et re- 
latif à diverses dispositions d'ordre finan- 
cier (n° 1503 et annexe-2112. — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général.) 

n’y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Je mi- 
nistre de l’agriculture un projet de loi 
relatif à l’organisation du marché du sel 
de l'Ouest. 

Le projet de loi sera imprimé sous lé 
n° 218, distribué et, s’il n y a pas d'op- 

ition, renvoyé à la commission de 
’agriculture. (Assentiment.) 

‘ai reçu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi prévoyant l'or- 
garisation d'une consultation des popula- 
tions des vallées supérieures de la T'née, 
de la Vésubie et de la Roya, rattachées 
à la France par le traité de paix avec l'Ii- 
lie signé à Paris, le 10 février 1947, 


P 
t 
à 
a 
€ 


| 
L 
— #6 — n° 
OS 
| 
| 

| | 
| 
| 
| dro 
| qu’ 
À t'a 
| des 
| L 
| sou 
| pas 
| 
| (As 
| J 
| 4 ses 
da! 
cia 
so 
pa 
L 
ses 
da 
l'a! 
| fra 
| de 
] 
| 
| 
sic 
ge: 
| tix 
| co 
| le 
d’ 
la 
de 
| ti 
| Co 
| 
| | d’ 
| tr 
| D! 

| 

| 
| el 
Si 
G 
d 
à 
P 
n 
B 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 30 JUILLET 1947 


3723 


Le projet de loi sera imprimé sous k 1? 
ne 2180, distribué et, s'il ny a pas d'op- 
position, renvoyé à la commnssion des 
affaires étrangères. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel 
Noël et plusieurs de ses collègues une pro- 

sition de loi tendant à instituer une 
allocation d’entr'aide et maintenir les 
droits aux allocations familiales aux mères 
soutien de famille, assurées 1ors- 
qu'elles sont contraintes de cesser leur 
travail peur soigner leurs enfants mala- 
proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2165, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
cjon du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lisette et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à réprimer les discriminations ra- 
ciales dans les territoires d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2167, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Paumier et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à ouvrir au budget du ministère de 
l’agriculture un crédit d’un milliard de 
franes destiné aux agriculteurs pour pertes 
de récoltes dûes à la grêtie. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2168, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Cerclier et plusicurs de 
ses collègues une proposition de loi rela- 
tive au transfert à l'Etat de la société Fran- 
colar, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2171, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Morice une proposition de 
loi tendant à modifier l’article 3 de l'or- 
donnance n° 45-1030 du 24 mai 1945 rela- 
tive au placement des travailleurs et au 
contrôle de l'emploi. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2177, distribuée et, s’il n°y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Mondon 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier l'arrêté du 
19 mars 1940, modifié par l'arrêté du 4 sep- 
tembre 1940, relatif à la perception de la 
laxe forfaitaire de 8,5 p. 100 sur le prix 
de cession amiable des biens mobiliers 
aliénés par l'administration des domaines 
aux sinistrés et spoiiés. é 

proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 2159, distribuée et, s'il 
n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction +* des dom 
mages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai reeu de Mme Painso-Chapuis une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvermement à organiser le travail 
à mi-temps pour les femmes fonctisiaairt: 
ayant des enfants, et spécialement pour 
es membres de l’enseignement. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° distribuée et, s'il 
a pas d'opposition, renvoyée à la cemmis- 
sion de la fsm'lle, de la populha‘ioa et de 
la santé publique. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Billat et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à in- 
demniser les agriculteurs victimes 4e la 
grêle dans les départements de l'Isère, du 
Rhône et de la Drôme. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2164, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment ) 

J'ai recu de M. Biscarlet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à in- 
demniser les agriculteurs victimes de la 
grêle dans le département de la Iaute- 


Loire. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2166, distribnée et, s'il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses 
coïlègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à mo- 
difier l’article 3 de l’arrèté du 16 janvier 
1916 fixant le régime des exonérations et 
Cotisations aux caisses d'allocations fami- 
liales des travailleurs indépendants. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2169, distribuée et, s'il 
n’y à pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 
(Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Reeb et plusieurs de ses 
collègués une proposition de résoiution 
tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux maïheureuses populations 
brestoises frappées à nouveau par la ca- 
tastrophe du 28 juillet 1947. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2170, distribuée et, s'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée À la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Christiaens une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à augmenter l'attribution des 


| voitures automobiles au secteur privé de 


la métropole. / 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2172, distribuée et, s'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle. (As- 
sentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Manceau 
un rapport fait au nom de la commission 
de la défense nationale sur le projet de 
loi portant modification aux règles d'avan- 
cement fixées par la loi du 13 décembre 
1932 relative au recrutement de l’armée 
de l’air et à l’organisation de ses réserves 
(n° 1464). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2160 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapport fait au nom de la 
commission des finances sur l’avis donné 
par ie Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée natlio- 
pale, relatif à certaines dispositions d'or- 
dre financier (n° 1S&)). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2162 
et distribué. 

J'ai reeu de M. Regaudie un rapport fait 
au nom de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique sur 
les propositions de loi: 1° de M. Solinhace 
et plusieurs de ses col'ègues tendant à mo- 
difier l'ordonnance n° 45-2340 du 13 octo- 


bre 1945 portant établissement d'une liste 
des spécialités pharmaceutiques agréées à 
l'usage des collectivités et de divers ser- 
vices publics, et l'article #5 de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1M5 fixant 
le régime d'assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles ; 
2° de M. Bernard Lafay, conseiler de la 
tépublique, tendant à assurer à tous les 
Français couverts par une législation so- 
ciale le droit de hénificier des médiea- 
ments agréés nécessaires à la conservation 
Où au rétablissement de leur santé 
(n° 1219, 1679), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2173 
et distribué. 

J'ai recu de M, Charles Viatte un rapport, 
fait au nom de la commission de l'éduca- 
tion nationale, Sur la proposition de réso- 
lution de M. Palewski tendant à wviter le 
Gouvernement à instaurer à tous les de- 
grés un enseigne-ent de l'organisation 
scientifique du travail et à cœéer dans les 
facultés et les écoles supérieures des cen- 
tres d'études de l’art administratif (n° 543). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2174 
et distribué. 

J'ai recu de M. Farine un rapport fait au 
nom de la commission de l'éducation na- 
tionale, sur le projet de loi sur l’ens 
ment du ski (n° 1470). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2175 
et dis!'ribué. 

J'ai eecu de M. Farine un rapport fait au 
nom de la commission de l'éducation na- 
tionae, sur le projet de loi sur les guides 
de montagne. (n° 1471) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2176 
et distribué, 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général un rapport fait au nom de la 
commission (les finances sur le projet de 
loi relatif à la ciôture et à la liquidalion du 
compile « Ravitailement général de la na- 
tion en temps de guerre » créé par le dé- 
cret du f‘ septembre 1939, modifié par 
l'acte dit « loi du 1° septembre 1943 » pro- 
visoirement appiicab'e (n° 2085). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2179 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Lucas un rapport fait au 
nom de la commission de l'agriculture, sur 
la proposition de loi de M. Waldeck Ro- 
chet et piusieurs de ses collègues, tendant 
à proroger les délais actuellement in oartis 
aux sociétés coopératives agricoles pour le 
dépôt de leur demande d'agrément et la 
mise à jour de leurs statuts (n° 100). 

Le rapport sera imprimé sous :e n° 2181 
et distribué, 

Personne ne demande la parole ?. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
quorante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


PauLz Laissy. 


Désignation de candidatures pour la 
commission de la réforme administrative. 
(Application de la résolution 
du 24 juillet 1947.) 


Le groupe de l'union démocratique et 
socialiste de la Résistance a désigné MM. 
Capitant (René) et Kuehn pour faire par- 
lie de la commissiou de la réforme admi- 
nistrative. 


(Ces candidatures seront ratifiées r 
l’Assemblée si, avant la pomination., 
n'ont pas suscité l’opuosibon de cinquante 
membres au moins., 
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Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la 2 séance du 17 juillet 1947. 


Page 3150, 6° alinéa, 

Au heu de: « J'ai reçu de M. Marcel 
Paul et plusieurs... », 

Lire: « J'ai recu de M. Cherrier et plu- 
#ieurs.., », 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du ?8 juillet 1947. 


Page 3631, 3° colonne, 


— 
Au de: 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL ÉCONOMIQUE, 
Lire 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE  L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 30 JUILLET 1917 


Applic: son des articles 94 à 97 du règle- 
suent, alasi CONÇUS: 

« Art, 9%. — Les questions, écrites ou orales, 
ve pr ctre posées que par un seul dé- 

ulé. 

« Tout député qui désire poserwau Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au yrésitent de l'Assemolée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les queslions doivent être très sommaire- 
vient rédigées et ne contenir aucune impula- 
t'on d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
raément désignés. 

« Les questions orales sont insScriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
élé répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
deurs auteurs, autometiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 

« Art. 97 — Les questions écriles sont pu- 
Lliées à la Suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit celte publication, les 
acponses des ministres doivent également y 
otre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
céclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


AGRICULTURE 


3094. — 1917. — M. André Barthé- 
lémy expose à M, le ministre de l’agricuiture 
que les agents des cadres du service central 
des pailles et fourrages ont été embauchés 
dans les mêmes conditions que les agents du 
ininistère du ravitaillement et qu'il existe un 
constant échange entre ces deux administra- 
tions qui, dans un passé récent dépendaient 
d'un même ministère; qu'une telle situation 
devrait logiquement avoir pour conséquence 
la reconnaissance des mêmes droits aux 
agents du $S, CG. P. F, qu'à ceux du ravitail- 
lement; et demande quelles raisons s’oppo- 
sent à ce que le personnel du S. G. P. F. 
puisse, en cas de licenciement ou de résilia- 
tion de fonctions, recevoir une indemnité cal- 
culée sur le nombre des années de service, 
el analogue à celle allouée au personnel du 
ministère du ravitaillement auquel ce per- 
sonnel est assimilé. 


AFFAIRES ETRANGERES 


3995. — 0 juillet 1917, — M. Pierre Montel 
deinande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s'il a l'intention de- nommer des tilu- 
lüires à un certain nombre de postes diplo- 
matiques qui, vacants depuis des périodes 
plus où moins longues, sont actucliement oc- 
cupés par des chargés d’affaires; expose qu'il 
s'agit en particuiier des ambassades de France 
à Rome et à Varsovie ainsi que de la déléga- 
tion de Fance en Irak; qu'il est inutile d'’insis- 
tee sur l'importance, dans les circonstances pré- 
sentes, des postes de Rome et de Varsovie où 
la défense de nos intérêts exige d’une ma- 
nière pressante la présence d’un représentant 
français jouissant du maximum d'autorité et 
de crédit; quant à la légation de France en 
Irak, l'intérêt que nous avons à suivre 
d'aussi près que possible l'évolution du 
monde musulman dans le Proche Orient, en 
raison des répercussions possibles dans 
l'Afrique du Nord, nous font un devoir de ne 
point paraître négliger ce qui se passe à Bag- 
dad, capitale des pétroles et centre actif de 
propagande musulmane. 


EDUCATICN NATIONALE 


3096. — 30 juillet 1917. — M. Jules Rama- 
rony expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu’un candidat pour un prix de fa- 
culté, pour lequel il était seul candidat, n’a 
pu concourir pour ce prix du fait que l’affi- 
chage à la faculté — seul mode officiel d’in- 
formation de la date du concours — trois 
jours à l'avance (affichage. le vendredi soir 
après 18 heures fixant l'ouverture du con- 
cours au mardi matin 9 heures) n’a pu être 
consulté par le candidat (visite après 
17 heures mais avant 18 heures) ; que, s'étant 
présenté le mardi matin — autre jour habi- 
tuel d'affichage — il s’est entendu dire que 
le concours n'avait pas lieu, le seul candidat 
inscrit ne s'étant pas présenté; et demande: 
10 s’il existe un délai minimum de préavis 
pour les concours de cette nature, qui ont 
lieu a des dates indéterminces, après les exa- 
mens de fin d'année; 29 si l'affichage, trois 
jours à l'avance et comme ci-dessus, 
eut être considéré comme régulièrement va- 
able ; 3° si le candidat seul inscrit, ne s’élant 
as présenté à l'ouverture du concours, pour 
es raisons signalées peut être considéré 
comme ayant renoncé à ce concours; 4° si, 
ce concours n'ayant pas eu lieu, toujours 
pour les raisons ci-dessus exposées, ne devait 
pas tre reporté à une autre date, la session 
des concours n'étant pas terminée; 5° si, 
dans la circonstance, l'affichage ayant eu lieu 
le vendredi à 18 heures, l'ouverture du con- 
cours n'aurait pas dû être fixée à une date 
postérieure au mardi matin 9 heures, afin 
que les candidats aient eu la possibilité ma- 
térielle d’être avisés de cette date. 


FINANCES 


3097. — 30 juillet 1917. — M. Jean Charlot 
expose à M. le ministre des finances que 
« tout contribuable dont le patrimoine com- 
prend des biens en nue propriété peut difté- 
rer le payement du prélèvement dont il est 
redevable au titre de l'impôt de solidarité, à 
la condition de constituer des garanties suf- 
tisantes dont la valeur doit être égale au 
moins au double de la créance du Trésor dont 
le payement est différé »; et demande si, par 
suite des plus-values très importantes dont 
les immeubles ont bénéficié depuis le 4 juin 
1945 tant en raison de la baisse générale des 
)rix que des travaux et transformations réa- 
isés depuis celte date, il est possible pour 
ce contribuable d'offrir en quantité des im- 
meubles qui existaient déjà en 1945 mais dont 
la valeur serait établie par voie d'expertise à 
la date du fer juillet 1947. 


3098. — 20 juiliet 1917. — M. Pierre Juge 
demande à M. le ministre des finances si 
l'indemnité de fin d'année (double mois), 
accordée au personnel des banques par con- 
vention collective, constitue un salaire et 
dans l'affirmative, si ce salaire est dû, au 
prorata des mois de présence, au personnel 
démissionnaire. 


3099. — 20 juillet 1917. — M. dules Rama 
rony demande à M. le ministre des finances 
le nombre de tonnes de nicotine livrées par 
la régie nationale des tabacs à divers services 
ou exportées: 19 au cours de l’année 1%: 
2° au cours de l’année 1916. ; 


FRANCE D'OUTRE-MER 


3100. — 30 juillet 1947. — M. Gabriel Lisette 
demande à M.le ministre de la France d'out:e. 
mer quelles mesures ont élé prises, à {a 
suite des observaiions de fait qu'il a présen. 
tées au cours de son intervention lors de 
la discussion du budget de la justice, pour 
obtenir que la justice soit mieux distribuce 
dans les circonseriptions administratives des 
terriloires d'outre-mer où les fonctionnaires 
d'autorité remplissent en même temps des 
fonctions judiciaires. 


INTERIEUR 


3101. — 30 juillet 1917. — M. Robert Lecourt 
expose à M. le ministre de l'intérieur qu'un 
sapeur-pompier du régiment de Paris, après 
avoir accompli quinæ ans de service, à été 
récemment libéré; qu'il était logé en caserne 
avec sa femme et ses trois enfants en bas 
âge dans un logement de deux pièces: qu'à 
la suite de sa libération, il a demandé une 
prolongation de service qui lui a été refusé: 
et demande: 1° si ce sapeur-pompier peut 
obtenir une prolongation d'habitation à la 
caserne en aäatlendant d’avoir trouvé un autre 
appartement; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour permettre aux sapeurs-pompiers 
et aux gendarmes libérés du service et char- 
gés de famiile d’être relogés à leur libération. 


MARINE 


3102. — 30 juillet 1947. — M. Paul Cermo- 
lacce demande à M. le ministre de la marine 
quels sont: 10 les laux des indemnités jour- 
nalières allouées aux officiers, sous-officiers 
et marins appelés à subvenir à leurs frais 
d'entretien total (logement et nourriture) 
aux U.S.A. (navires en réparation, armement 
de navires, missions diverses); 2° les taux 
des indemnités journalières allouées aux off. 
ciers, sous-fficiers et marins, qui, séiour- 
nant aux Etats-Unis, ont leur nourriture et 
leur logement assurés, ou un de ces avan- 
tages seulement. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3103. — 30 juillet 1947. — Mme Rose Guérin 
demande à M. le ministre de la santé pu- 
biique et de la population: 1° si la ville de 
Nanterre peut espérer recevoir dans un court 
délai la subvention demandée par son conseil 
municipal, le 16 décembre 196, dans le but 
de l'aider à acquérir et aménager un bâtiment 
pour l'installation d'une crèche et d'une 
goutte de lait; 20 s’il est exact que cette 
subvention sera calculée uniquement sur les 
frais d'installation et d'aménagement, à l'ex- 
clusion des frais d'acquisition; 3° dans l’affir- 
mative, quelles sont les raisons d’un tel calcul 
risque de compromettre la réalisation 

e celte œuvre nécessaire. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3104. — 30 juillet 1947. — M. Jean Cayeux 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociaie que, lors de la grève de la 
S.N.C.F., les ouvriers et employés du saïon 


de coiffure situé dans le hall de la gare de 
l'Est se sont vu interdire l'accès de leur 
lieu de travail var le comité de grève, et 


demande si, dans ces conditions, les inté- 
ressés n'ont pas droit à l'allocation de chô- 
mage pour la période du 6 au 42 juin inclus 
et dans l’affirmative, dans quels délais il 
compte pouvoir donner les instructions néces- 
saires à l'inspection du travail de la rue d' 
Mogador. 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9708. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ésident du conseil (ravitaillement) que l'on 
constate, au chapitre 702 du budget, une dé- 
ense de 4.225.000.000 de francs destinés à 
couvrir de déficit résultant de l'importation 
des produits alimentaires; que si les crédits 
révus au chapitre 700 du même budget por- 
tant sur la subvention cempensalrice de la 
limitation du prix de vente du lait sont dé- 
sormais supprimés, s’il en est de même des 
exdits du chapitre 71 qui constiluaient les 
frais à la charge du Trésor résullant de la 
limitation du de vente du pain, les sub- 
ventons du chapitre 702 subsistent toujours; 
demande comment et à qui sont réparties ces 
subventions qui comportent 3.025.000.000 de 
francs pour les céréales et 41.200.000000 de 
francs pour les tourteaux, et ajoute que les 
explications manquent, à cet égard, dans le 
fascicule budgétaire, que l’année dernière Ces 
crédits avaient été ratifiés en cours d’exer- 
cice par une loi du 27 avril 1946 por'ant ou- 
verture et annulation de crédits et qu’ils 
{aient de l’ordre de 13.215.000.000 de francs 
{Journal officiel du 17 mai 1946). (Question 
du 4e juillet 1947.) 


Réponse. — Les subventions dont il s’agit 
sont payées au service des importations et 
des exportations (IMPEX), aux groupemen!s 
d'importation et aux importateurs suivant les 
modalités fixées par l'arrêté interministériel 
du 20 novembre 1bi6, paru au Journal officiel 
du 1 décembre 19:6, page 10227. 


2756. — M. Louis Bonnet demarxdle à M. le 
président du conseil (ravitaillement), s’il n'en- 
visage pas un assoupiissement des règles de 
répartition des produits chocolatiers, en nar- 
ticulier en ce qui concerne le choix du four- 
nisseur; et signale que le système actuel, qui 
oblige les commerçants à se servir chez un 
fournisseur désigné, tend à remettre aux con- 
sommateurs des chocolats de qualité nette- 
ment inférieure à celle réclamée par eux €t 
d'un prix identique aux chocolats de bonne 
qualité. (Question du 4 juillet 1947.) 


Réponse. — Ls services du secrétariat géné- 
ral au ravitaillement étudient actuellement Ja 
possibilité de donner plus de souplesse aux 
transactions concernant le chocolat. JI ‘“on- 
vient cependant de tenir compte de la néces- 
sité d'assurer des distributions simuitanées 
sur l’ensemble du territoire et, de ce fait, de 
ne procéder à une modification du iméca- 
nisme actuel que dans la mesure où les arri- 
vages de fèves de cacao permettront un 
rythme suffisant de fabrication. 


1931. — Mme Marie-Claude Vaillant-Coutu- 
rier signale à M. le président du conseil (ra- 
Yilaillernent), que, lors de la nouvelie classi 
fication des consommateurs pour les cartes 
d'alimentation, il a été décidé: « qu'à titre 
exceptionnel et pour la délivrante de la feuille 
semestrielle de coupons du deuxième semes- 
tre 1947, les enfants nés entre le 4er juilet 
1943 et le 4er janvier 1914 seront classés en 
catégorie J pe éviter un nouveau change- 
ment de catégorie au cours du deuxième se- 
mestre 1947 »; que, de ce fait, ces enfants ne 
toucheront, pendant les six derniers mois de 
l'année que 500 g de sucre au lieu de 1 kg 
et 1/4 de litre de lait au lieu de 3/4 de litre; 
que, étant donné les difficultés actuelles du 
ravitaillement, ces deux aliments de base on! 
une importance capitale pour les tout jeunes 
enfants; et demande quelles dispositions il 
compte prendre pour réparer ces injusiices. 
(Question du 18 juillet 1947.) 


Réponse. — La mesure dont il s'agit a pour 
objet d’alléger le travail des mairies dont ie 
Personnel a fait récemment l’objet de com- 
pressions par mesure d'économie. Elle vise 
en eflet à éviter que les enfants classés J1 ne 
soient, en moins de six mois, successivement 
leclassés en catégorie E, puis en catégorie J; 
à celle fin, il a été prévu que les enfants 
âgés de plus de 3 ans 14/2 au 4e juillet 1947 
devaient être classés directement en catégorie 


J. Cette mesure ne comporte pas d’inconvé- , teurs dans les territoires d'outre-mer, une va- 


nients majeurs en ce qui concerne da santé | 


des enfants. La valeur énergétique des rations 
E est de 1.200 calories environ et celle de la 
ration J, 4.500 environ, fait qui s'explique 
parce que la diminution de 1/4 de litre de 
lait par jour et de 500 g de sucre par In0!S, 
des rations J par rapport aux ralions E, 
compensé par le taux plus élevé des rations 
de: a) pain: (250 g par jour au lieu de 425 g); 
b) matières grasses: (650 g par mois au lieu 
de 350 g);, c) chocolat: (375 g au lieu de 
250 g); d) petits déjeuners: (250 g pour les 
J, néant pour les E); et dans les grands cen- 
tres et localités à régime spécial par l’attribu- 
tion mensuelle d’un supplément de 300 g de 
fromage. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2C03 — M. Diori Hamani demande à M, le 
ministre de la France d'outre-mer quelles 
mesures 1l compte prendre pour mettre fin 
aux nombreuses mutations que le chef qu ter- 
ritoire qu'il représente prescrit à l'encontre 
des fonctionnaires appartenant au parti pro- 
gressiste nigérien; signale qu’il ne s’agit pas, 
comme le prétextent les décisions, de « néces- 
sité de service », mais de véritables brimades 
et de mesures arbitraires pour délit d'opinion; 
et insiste sur le fait que cette façon de pro- 
céder crée un état d'esprit dangereux pour 
la coopération que les représentants autoch- 


lones de tendance  prosressiste  souhai- 
tent avec l'administration. (Question du 
20 juin 1947.) 

Réponse. — Une question similaire ayant 


été posée par M. Mamadou Konaté, sous le 
no 2526, il y fut répondu par réponse publiée 


au Journal officiel du 20 juillet, page 3978, ! 


auquel lhonorable parlementaire est prié de 
se reporter. En outre, le gouverneur du Niger, 
consulté, a précisé que les fonctionnaires d’ori- 
gine nigérienne, qui, en majorité, appartien- 
nent au parti progressiste nigérien, n'ont pas 
été l’ohiet de plus nombreuses mutations de 
service que les agents d’origine dahoméenne 
ou autre non affiliés au parti. 


2647 — M. Jules Ninine demande à M. Île 
ministre de la France d'outre-mer si, depuis 
la promulgation de la Constitution du 27 octo- 
bre 1946, dont le préambule reconnait aux peu- 
ples d’outre-mer « l'égalité des droits et des 
devoirs, sans distinction de race ni de reli- 
gion et « garantit à tous l’égal accès aux fonc- 
lions publiques et l'exercice individuel ou col- 
lectif des droits et libertés prockimés ou confir- 
més », les actes législatifs pris antérieurement 
dour divers territoires d'outre-mer, en particu- 
iers vour l’Afrique Equatoriale française, puis 
le Cameroun, et y établissant, en faveur de 
certaines catégories d'indigènes, un statut dit 
de « notables évolués », sont devenus caducs, 
ou bien alors s’il faut les considérer comme 
toujours en vigueur; dans ce dernier cas, il 
renouvelle la question posée le 483 mars 1947 
sous le n° 1321 tendant à définir le statut du 
citoyen de l’Union française; et lui demande 
s’il pourrait: 4° préciser le stalut juridique 
exact des habitants ou ressortissants de ces 
territoires; 2o indiquer, d’une façon plus 
explicite, la nature et l'étendue de la citoyen- 
neté dont bénéficieraient ces habitants, 
d'abord dans leur territoire d’origine, ensuite 
dans la métropole, puis dans les territoires 
de l’Union autres que celui d’origine, et, enfin, 
dans les territoires étrangers. (Question du 
25 juin 1947.) 


Réponse. — Les décrets des 29 juillet 1942 
et 7 mai 1945 qui fixent respectivement, en 
Afrique Equatoriale française et au Cameroun, 
le statut des notables évolués ont élé men- 
tionnés par le législateur métropolitain dans 
la loi du 5 octobre 1916 relative à l'élection 
des membres de l’Assemblée nationale qui 
déclare, dans son article 40: « Sont électeurs 
en Afrique Equatoriale française et au 
Cameroun français les nationaux et res- 
sortissants français des deux sexes âgés 
de 921 ans et rentrant dans l'une des 
catégories suivantes: 4e notables évolués, 
tels que le statut en est défini pour chaque 
territoire par les textes réglementaires. Ces 
décrets conservent donc, dans la mesure où ils 
permettent de déterminer une catégorie d'élec- 


leur certaine reconnue par le législateur lui. 


| même. 2° cependant, ils ne sauraient évidem- 


ment faire obstacle à l'application des prin- 
cipes inscrits dans le préambule et dans le 
titre VIII de la Constitution du 27 octobre 196; 
4o en particulier, en vertu des articles 80 
et 82 de la Constitution — el quel que soit leur 
statut personnel — les ressortissants français 
en Afrique Equatoriale française ont !a 


qualité de citoyens et les administrés 
| français au Cameroun jouissent des mè- 
| mes droits les citovens: %e Ja na- 


| ture et l’étendue de la citoyenneté on des 
| droits ainsi reconnus sont, dans tous les cas, 
| définies par :es articles 80, 81 et 82 de la Cons- 


ütution. Lorsque l'application de ces textes 
soulève des difficultés d'ordre juridique ou 
pratique, leur interprétation doit être l'œuvre 
du législateur, du conseil d'Etat ou de la 
jurisprudence é'aborée par les tribunaux judi- 
Ciatres ou administratifs, C'est ainsi que le 
conseil d'Etat déjà consulté sur les consé- 
quences de la Constitution en ce qui concerne 
l'accès aux fonctions publiques, s'est prononcé 
dans le sens de l'égalité des droits de tous les 
cilovens francais des territoires d'outre-mer 
et des administrés francais du Cameroun et 
du Togo, quel que soit leur statut. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2150 — M. Maurice Guérin expose à M. le mi- 
| nistre de la production industrielle qu'une 
chambre de méliers a qui élait présentée 
une demande de pneumatiques automobiles re- 
| fusait cette demande prélextant que les bons 
de pneumatiques étaient réservés aux per- 
sonnes bénéficiant depuis au Imoins six mois 
de bons d'essence; lui rappelle que les bons 
d'essence, d'autre part, n'étaient délivrés 
| qu'aux automobilistes pouvant faire la preuve 
que leur voiture était en état de marche et 
munie de pneumatiques; et lui demande les 
mesures qu'il compte prendre pour briser ce 
cercle vicieux. (Question du 22 mai 1947.) 

Réponse. — Aucun texte ne prévoit 1…a subor- 
dination des allocations de pneumatiques aux 
seuls bénéficiaires d'allocations d'essence de- 
puis six mois. Le refus, par une chambre de 
méteirs, de salisfaire une demande de pneu- 
matiques pour la raison que les attributions 
sont réservées aux bénéficiaires de bons d’es- 
sence depuis plus de six mois, répond certal. 
nement à la préoccupation de ne pas encou- 
racer la mise en cireu'alion de nouveaux 
véhicules au moment où les ressources en 
pneumatiques sont loin d'assurer un appoint 
normal aux usagers effectuant des déplare- 
ments d’un caractère d'intérêt général. En 
effet, la ressource de pneumatiques « tou- 
risme » ne permet pas d'assurer l'entretien de 
tous les véhicules en circulation, et il est 
logique de réserver en premier lieu les dispo- 
nibilités aux véhicules indispensables à la vie 
du pays, done bénéficiaires de bons d'essence. 
Le propriétaire d’un véhicule en circulation 
ne doit donc pas attendre le moment où ses 
pneumatiques sont arrivés à hout d'usure pour 
justifier l'intérêt du maintien en circulation 
du véhicule et réclamer des bons d'essence: 
n’y alors pas de cerlce vicieux. Seul, la 
propriétaire d’un véhicule immohiicé par 
suite de déséquipement de sa voiture, qui dé- 
sire remettre son véhicule en cirenlation, en 
justifiant la nécessité de cette remise en cir- 
culation, risque de se trouver enfermé dans 
le cercle vicieux signalé: toutefois, un contin- 
gent spécial rééquipement a été mis À la dis- 
positlon des départements, et les attributions 
consenties sur ce contingent ne sont pas su- 
bordonnées à l'octroi préalable de bons d’es- 
senre, mais précisément réservées aux per- 
sonnes qui ont besoin de leur véhicule, et 
| qui n’ont pu le remettre en servire par suite 
| de la réquisition de leurs pneumatiques. 


2289. — M. René Pleven appelle l'attention 
de M, le ministre de la production industrielle 
sur le fait que l'attribution d'essence, dont 
bénéficient jusqu'ici les voyageurs et repré- 
sentants de commerce, va tre réduite À dater 
du fer juin, au moment où, dans l'intér(! du 
mouvement Sconomique, aurait au con- 
traire désirable de l'augment'er; et demande 
si on ne pourrait au minimum, maintenir le 


{contingent actuel indispensable à l'exerc'ce 
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de la profession des voyageurs et représen- 
tants de cominerce. (Question du 30 mai 1947.) 

Réponse. — Le con!ingent d'essence accordé 
acluclleinent par la commission départemen- 
tale des carburants des Côtes-du-Nord aux rc- 
présentanis de commerce n'a pas élé réduit, 
inais la chambre de commerce dont dépend 
ce contingent doit faire face à des demandes 
de plus en plus nombreuses en ra son de 
l'accroissement du parc des véhicules, et elle 
est obligée de réduire l'allocation de chacun 
de ses ressortissants, Il ressort de l’enquêle 
effectuée à ce sujet par les services compéi- 
tents du ministère de la produclion indus- 
trielle que les voyageurs de commerce 1{ou- 
chent de 50 à 100 l'ires d'essence par mois et 
que ces allocations correspondent à celles qui 
sont en général données dans les autres dé- 
partemenis. JL est vraisemblable que celte 
Silualion ne s’amélicrera que lorsque le con- 
tingent alloué à chaque département pourra 
être eugmentée, c'est-à-dire lorsque le contin- 
gent nalional sera lui-même en augmentation. 


26€0, — M. Joseph Denais demande à M. le 
minisre de la production industrielle en vertu 
de quelles autorisations le G.F.U,C. continue 
à faire le commerce des chanvres, élendant 
ses livraisons jusqu'à la corderie arl'sanale 
et quelles compensations sont envisagées pour 
les commerçants d’avant-guerre frappés d'une 
véritable exproprialion. (Question du 25 juin 
4917.) 

Réponse. — En ce qui concerne l’approvi- 
sionnement en chanvre, la France est tribu- 
tare de l'étranger. Elle en imporle en par- 
ticulier d'’ilalie, de Yougoslavie, de Turquie, 
des Etats-Unis, du Chili, ec. Avant la guerre 
ces chanvres avaient un marché, contrôlé en 
général par Londres, et des cours officiels 
qui pouva ent être suivis par les différents in- 

ustriels assurant eux-mêmes leur approvi- 
sionnement, Actuellement, le marché de Lon- 
dres n'existe plus et les différents pays sur 
lesquels les approvisionnements sont susCep- 
tibles de s'effectuer sont moins nombreux. Il 
en résulle que ces approv sionnements ne 
peuvent se faire à des prix homogènes et rs 
si l'on veut que Je prix des articles fabri- 
qués soit le même pour tous les industriels 
et que l’activité de l’ensemble des ‘ndustries 
soit maintenue dans toute la mesure du pos- 
sible, il est indispensable que les achats soient 
effec'ués par organisme central qui, quel 
que le prix d'achat, cède aux industriels 
les matières premières de même qualité à un 
même prix. Ce groupement, qui est constitué 
en applicalion de la loi du 11 juillet 1938 sur 
J'organisalon générale de la nation pour le 
fcmps de guerre, n’exerce donc pas « le com- 
merce des chanvres »; il ne doit réaliser 
aucun bénéfice. Il a pour mission de prendre 
en charge la. toialité de la récolle française 
des chanvres et de la distribuer aux altribu- 
ta res désignés par le répartiteur, chef de la 
section textile, conformément aux règlements 
en vigueur. Quant à l'indemnité à allouer aux 
commerçants d’avant-guerre frappés d'’inacli- 
par suile du monopole d'achat et de ré- 
partilion du chanvre altrbué au G.F.U.C, 
pour les raisons précitées, le principe ne peut 
en être retenu, Nombreux sont d'ailleurs les 
négociants dont l'activité s'est trouvée dimi- 
ou stoppée, du des règlementalions 
établies à la suile d'états de faits dus à la 
guerre, 


2968. — M. Jean Médecin demande à M, le 
ministre de la production industrielle s'il est 
exact: f° que, dans le programme de fabri- 
cation des chaussures de sport, 15.000 pa res 
de chaussures de ski seulement seront fabri- 
quées au cours des deuxième et troisième 
trimestres: 2° que le service administratif en 
méservera 20 p. 100 à divers m nis'ères, 22 p. 
400 À la formation prémilitaire et que la fédé 
ration française de ski ne recevra que 82 f: 
400 du reste, soit 7875 paires; signale que le 
de 1947 comportait .000 pa'res 

chaussures de football, 80.000 paires de 
chaussons à pointes, 45.000 paires de chaus- 
sures cyclistes et 6.000 paires de chaussures 
de boxe environ: ajoute que le CE 
du ski n'a pas té étudié en fonction du nom- 

de skieurs, mais su‘vant coefficient 
d'augmentaiion sur les exercices précédents, 


et qu'il n'a été tenu aucun compile des be- 
soins des populations vivant dans Ja neige 
en montagne, qui emploient la chaussure de 
ski pendant plus eurs mois et ne font l’objet 
d'aucun plan de fabricalion de Ja part des 
crganismes chargés du secteur civil; et de- 
mande si, pour 1917, il ne pourrait prévoir Ja 
fabrication de 45.400 pa res de chaussures de 
ski pour répondre à la demande déjà expri- 
mée par la direction des sports. (Question du 
19 juulel 1947.) 

Réponse. — M. Jean Médecin est pré de 
vouloir bien se reporier à ia réponse élaboré 
le 12 juiliel 1937 par le m'nislère de la pro- 
duction industrielle à la question écrite 2610 
posée par M. Virgle Barel, et qui traitait du 
même problème. 


SANTE PUBLIQUE €T POPULATION 


2327. — M. Defos du Rau signa à M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation que les médecins électro-radiologisies, 
et mème des hôpitaux, sont privés de filins ra- 


diolog ques depuis l'incendie de la firme Lu- ! 


mière à Lyon, alors qu'il exis'e d’au'res four- 
nisseurs tels que Ko:ak-Pithé en France et 
Gevaert en Belgique par exemp'e; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour satis- 
faire aux besoins médicaux et garantir les 
examens nécessa res des malades et blessés. 
(Question du 3 juin 1947.) 

Réponse. — Le déficit actuel en films radio- 
logiques est la conséquence d'une siluation 
de fait qui s'est aggravée progressivement! de- 
puis plusieurs mois et contre laquelle une 
“action énerg que n'a cessé d’être entreprise, 
Les raisons de ce déficit sont mul'iples. Elles 
hennent essentiellement à la demande consi- 
dérablement accrue présentée par l’ensemble 
du corps médi’al, à la généralisation des exa- 
mens systématiques de santé, à la remise en 
servce des hôpilaux réquisilionnés par les 
armées françaises ei aliiées, à l'épuisement 
du s'ock très jinportant laissé par les Alle- 
mands en Alsare-Lorraine, La produc'ion fran- 
Çaise de son côté a subi des variations consi- 
dérables. Eile fa'sait face à la siluation en 
1916, lorsqu’au début de cetie année la firme 
Kodak interrompit sa production pour modifier 
sa chaîne de fabrication en vue d'une pro- 
duclion accrue. Au même moment survint 


l'éclatement de la roue deslinte à la fabri- ! 


calion des à l'usine Lum'ère., Bien 
que la maison Kodak ait repris sa fabrication 
sur un rythme qui lui a permis d’atteindre 
30.000 dz par mois en avril et 45.000 4z en 
juin 1936 contre 11.009 4z en septembre 1939, 
les demandes ont dépassé jes taux de proluc- 
lion au point d'atteindre une valeur estimée 
à 65.000 4z mensuellement. Depuis 6 semaines 
toute exnorlalion est arrêtée, Un crédit excep- 
tionnel de 10.000 $ vient d'être consent’ pour 
l'achat de 2,000 4z de films américains, Tout 
le siock des films américains en provenance 
du dépôt de surplus de Vincennes a été livré 
en mai 1947 à l'assistance publique de Paris 
qu' dispose actuellement d'un stock considé- 


rable el qui joue le rôle de répartiteur vis-à- ! 


vis des grands hôpi'aux du territoire. Mais la 


solution rationnelle consislerait dans l'octro | 


à la maison Kodak des licences d'importation 
nécessaires à l'installation d'une mochine fr°- 
corifique spéciale et d’axes nouveaux destinés 
À la sfabrication des supports. Ces machines 
ne peuvent être acquises qu'aux Etats-Unis. 
Le m'nisière de la santé publique et de la 

pulation a accordé il y a six mois à Ja 
rme Kodak une quote part de 25000 $ né- 
cessaires à celte importalion. Il serait dési- 
rable que les autres départemen's ministériels 
néressés (ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres, direction de l'information, de 
la défense na'ionale et de l'économie natio- 
nale) pariicipent chacun pour leur part à 
l'octroi des 120.000 $ nécessaires à l’importa- 
ton de ces machines, qui permettraient, dès 
leur installation, de faire face aux demandes 
et de reprendre Yexportation des films qu 
permet aux usines productrices de films, les 
matières premières nécessaires par voie de 
clear ng. 


2546. — M. Maurice Guérin demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la popula- 
tion quelles mesures sont prises où envisagées 


: Sinistrées, et toutes les fois 


| disposilions de l'article 28, 2e 


en faveur des jeunes médecins qui ne peuvent 
s'installer en raison du manque de Josemer: 
en particulier dans les communes sinisirées où 
la pénurie de logement est particulièrement 
aigüe et où le service médical est cependant 
insuffisant pour donner les soins nécessaires 
à une popu'ation entissée dans les logements 
souvent insalubres. (Question du 17 juin 19,7) 


Réponse. — Le ministre de santé publique 
et de la population s’est depuis 
longtemps de la question du logement des 
médecins, en particulier dans les communes 
u’il a été saisi 
‘application des 
alinéa de l'or. 
donnance du 11 oelobre 1945 Car il n'est pas 
douteux que l’absence de médecin dans ure 
commune est de nalure à apporter un lrouble 
grave dans l’ordre public, 


il a demandé en leur faveur 


2704. — M. Paul Hutin-Desgrées demande à 


M. le ministre de la population si les diplômes 
d'Etat de masseur médical ne pourraient êire 
dès que possible, accordés à tous ceux qui, 
exerçant depuis longtemps la profession, ont 
| passé l'examen requis leur donnant «roit 
d'exercer massothérapie (Question du 
\ 30 juin 1947.) 


Réponse. — La li du 30 avril 1916 dispose 
dans son article 2 qu’un diplôme d'Etat de 
masseur-kinésithérapeute est délivré aux can. 
didats ayant fait les études et subi les épreuves 
fixées par décret. Ce diplôme doit être délivré 
par équivalence aux masseurs en exercice 
titulaires du brevet de. capacité d'infirmier. 
masseur ou de masseur médical, aux masseurs 
définitivement autorisés à exercer la maxso- 
thérapie en application de la loi du 45 janvier 
1943 ainsi qu'aux gymnastes médicaux munis 
d’un diplôme d'Etat d'éducation physique et 
justifiant de huit années d’exercice. Aucun 
examen n’est passé pour l'obtention du 
diplôme d'Etat par équivalente, mais une 
commission, comprenant des représentants de 
Ja profession, est chargée d'étudier les nom. 
breux dossiers présentés pour l'application de 
Ja loi. $es travaux sont actuellement en cours 
et seront terminés pour le 1er mai 193, dale 
limite prévue à l’article 5 de la lai, 


2818. — M. Jean-Moreau expose à M. le ml. 
nistre de la santé publique et de la population 
que l'ordonnance du 3 juillet 1945 sur la pro- 
teclion sociale des aveugles prévoit’ l'institu- 
tion d’une allocation de compensation qui fait 
l'objet du titre HI du décret n° ,46-22% du 
19 octobre 19:6 concernant l’applicalion de 
ladite ordonnance; et demande si les 
ules peuvent constüluer un dossier réguler, 
espérer que celte allocation leur sera pro- 
chainement attribuée et quel en sera le taux 
(Question du 8 juillet 1947.) 


Réponse. — Par circulaires des 31 octobre 
et 4 décembre 1916, 11 avril et 47 juin 1911, 
des instructions ont été données aux préfels, 
en vue de la constitution des dossiers des 
aveugles travailleurs qui sollicitent le béné- 
fice de l'allocation de compensation prévue 
! par l'ordonnance du 3 juillet 1945. Toutcto’s, 

préalablement à la constitution de ces dossiers, 
les intéressés doivent être en possession de 11 
carte d'invalidité instituée par l'article de 
ladite ordonnance. Dans la plupart des dépar 
: tements, cette formalité est terminée et l'ins- 
truction des dossiers concernant l'attribution 
de l'allocation de compensation ou le pla- 
cement dans un centre de rééducation est en 
cours. Dans les autres départements, un rappel 
a él adressé aux préfets. Il y a licu d'ajouter 
que les intéressés ne sauraient se trouver 
lésés, par suite du retard apporté à l'examen 
de leur dossier, puisqu'au terme de l’article 16 


! de la demande. 
! compensation est égal à celui de la mao 


du décret du 19 octobre 1946, le point de déparl 
de la jouissance de l’ailocation est fixé au jour 
Le taux de l'allocation de 


ration prévue par L'article 20 bis de la loi du 
14 juillet 1905, soit actuellement 1.500 F par 
mois dans la région parisienne, Ce taux est 
affecté d’un abattement variant de 5 à 25 p. 199 
suivant les zones territoriales établies par !* 
ministère du travail et de la sécurité social0 
pour la détermination des salaires. 
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0857. — M. Robert Lecourt expose À M. le | Chautard. Kauffinann. ibey S 

ministre de la santé puñlique et de la popu- | Chevalier (Fernand), |kr. Real "pugène) Talllade 

jation que les ouvriers d’une usine de la ban- Alger. Kr'eger (Alfred). Seine. ' Teftgen (Henri) 
jieue parisienne sont sujets à diverses affec- | Chevallier (Jacques), | Kuchn (René). Rollin (Louis). Gironde 1 
tions provenant d'émanations et de projec- Alger. Labrosse. Roques. rl 4 

tions de vapeurs d'huile et de pélroie qui | Chevallier (Louis), Lacaze (Henri). Roulon. Terrenoire 
entraînent la cessation du travail; que ces Indre. Lalle. Rousseau, é 


faits ont été constatés et vérifiés à diverees 
reprises par différentes visites médicales; et 
demandé quelles mesures il comple prendre, 
en liaison avec le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, pour que ces affections 


soient 
d'une maladie 


reconnues comme élant les 
rofessionnel'e avec tous les 


signes 


droits qui en découlent pour les sujets chez 


qui celte 


maladie serait dûment 


constatée. 


Question du A1 juillet 1911.) 


Réponse, — La question soulevée par l’ho- 
norable parlementaire entre dans les attribu- 
tions du ministère du travail et de la eécu- 
rilé sociale, le ministère de la santé publique 
et de ‘a population n'intervient, en pareil cas, 


qu'au sein 


des commissions consultatives 
instituées auprès du ministèrk 


du travail et 


de la sécurité sociale et dans lesquelies 
est représenté. Si M. Lecourt fournissait au 
ministère de la santé publique et de la popu- 
lation des précisions sur les faits qu’il rap- 
porte, le ministère de la santé pub'ique et 
de la population pourrait saisir le ministère 
du travail et de la sécurité sociale. 


ANNEXE AU 


PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du mardi 29 juillet 1947. 


SCRUTIN (N° 203) 


Sur le renvoi à la commission de l'intérieur 
du nouveau terte proposé par la commis 
sion après l'article 9 de la proposition rela- 
tive au temps de travail dans l’agriculture. 
(Résuitat du pointage.) 


Nombre des 598 
Majorité 300 


Pour l'adoption........... 297 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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Césaire. 
Chambheiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier. 


Citerne. 

Coffin. 

Cogniot, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 

Cou:ibaly Ouczzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Darou. 

Mme barras, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Petfferre, 

Mme Dbegrond, 

Deixonne,. 

Deibos (Yvon). 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Diallo (Yacine). 

Diemad, 

Mine Dbouteau, 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde). 

Durroux, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 
Fajon 
Faraud, 
Favet. 
Félix-Tehicaya. 
Fievez. 

Mme François, 
Froment. 
Mme Galicicr. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier, 

Genest. 

Gernez. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat 
Goudoux. 
Gouge 

Gouin (Félix). 
Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


(Etienne) 


Gros 
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Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure, 
Mine Guérin (Rose), 
seine, 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille, 

(Jean), Indre- 
ét-Loire, 

Guitton. 

Guyon  (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
ocine, 

Harman Diori, 

Hamon (Marcel). 

Hennesuele, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana 

Houphouet-Boign 

Hus: ei. 

iinot. 

Jadfard, 

Jaquet 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret). 

Jouve (Géraud), 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alnes, 

Kricgei-Valr 

Lacoste, 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


imont, 


Le Coulaller, 
Leenhardt. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-u-Nord 

Lejeune (Max), Somme 

Mme 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier 

Lisette 

Llante, 

Loustau. 

Lozeray. 

Charies Lussy. 

Mabrut 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mambha Sano. 

Manceau, 

Marie {André). 

Marcselli, 

Martine. 


Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez. 

André Mercier (Oise). 

Métayer,. 

Mme Mety, 

Jean Meunier, Inûre- 
et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor). 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido!. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Mokbtari 

Mollet (Guy), 


N'ont pas pris 
MM. 


Ben Tounes. 
Bonnet, 


Montagnier. 
Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Mme Nedelec, 
Ninine. 

Noël (Marcel), 
Noguères. 


Palinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vieune, 

Paumier. 


Perdon (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 
Petit Albert), 
Pevrat. 

Philip (André). 
Picrrard. 
Pineau,. 

Pirot, 

Poirot (Maurice). 
loulain. 
Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyit, 

Prigent ‘Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 


Prot. 
Mine Rabaté, 
Rabier. 


Ramadier, 
Ramett?, 
Reeb. 
Regaudie, 
Renard, 

Mme Reyraud, 
tigal (Albert), 
Rincent, 
Kivet. 

Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roclore. 
Rosenblatt. 


Loiret. 


Roucante (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe. 

Mile Rumeau., 
Savard. 


Mme Schell. 

Schinitt (René), 
Manche. 

Schuman (Robe st), 
Moslle, 

Segelle. 

Senghor, 

Servin, 

Signor, 

Sivandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportlisse. 

Teitgen (Pierre), :Ile- 
et-Vilaine. 

Tharmier, 

Thomas (Eugène), 

Thorez (Maurice). 

Thuikier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Very 'Emmanuel), 

Mme Viénot, 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


part au vote : 


Boukadoum. 
Derdour, 


Khider, 


Aube. 


Seine. 


Lamine Dcbaghine. 
Martineau. 
Mezerna. 


Saravane Lambert, 
Terpend. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Paseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
‘lostermann. 
Liquard, 


Macouin, 
Saïd Mohamed Cheick. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
2 séance du 29 juillet 1947. 


SCRUTIN (N° 204) 
Sur la proposition de M. Robert Lecourt ten- 
dant à firer au 13 août la date de sépara- 
lion des Assemblées. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 
233 


Contre 


677 


200 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM, 
Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier, 
Anxionnaz. 
Aragon f{d'}), 
ASseray. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran (général). 
Babet (Raphaël), 
Bacon, 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot, 
Bas, 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet, 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bégouin. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bichet. 
Bilères. 
Blocquaux, 
zocquet. 
Boganda, 
Boisdon., 
Bonnefous (Edouard). 
Bonnet, 
M!l> Bosquier, 
Bougrain. 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne, 
Bouxom. 


Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Cailavet. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Castellani, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Chaban-Delmas (géné- 
ral). 
Chamant, 
Charpentier, 
Charpin, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 


(Fernand), 

Alger 

allier (Jacques), 
*er 


Chevallier Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clem2nceau (Michel). 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshers. 

Desjardins. 


Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 
Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José!, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud, 

Güabelle. 

Gaborit. 

Gailard. 

Galet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Geoffre (de), 

Gervolino. 

Giacobbi. 

:0din. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard, 

Ha:bout, 

Hugues. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes, 

Jyuel. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert, 

Juglas. 

Juies-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lalle. 

Lambert ‘Emile-Louis), 
Doubs, 

Mile Lamblin. 

Laniel 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux, 

Lecourt,. 

Lécrivain-Servog. 

Mme Lefebvre er 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès, 

Livry-Level, 

Louvel. 

Lucas. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis). 

Marie! (Louis). 

Martineau. 


Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, Cons. 
tantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 
Mchaignerie. 

Mendès-France. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran. 
Çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monijaret, 

Mont. 

nistè 

Montel 
Montillot. 

Muorice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 


Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André), 
Nisce. 


Noël (André), Puy-de. 
Dôme. 

Oïmi. 

Orvoen. 

Palewski., 

Panta'oni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
CI audius, 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflunlin. 

Picrre-Grouès, 

Pinay. 

Pinçon. 

leven (René), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert, 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ranonet. 

Raulin-Laboureur (de), 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène). 
Seine. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 


Schneiter. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Sotinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen {Henri}, Gt 
ronde. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 
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Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux, 
Verneyras. 

Viard. 


Ont voté 


Aku. 

Ailonneau. 

Augeletti. 

Apithy. 

Archidice. 

Mlle Archimèda, 

Arnal. 

arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Aubame. 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-0ise. 

Barel. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Ben Aly Chérif. 

Bench?nnouf. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Biliat. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscariet. 

Bissol, 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bou. bon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Boysson (d2). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier, 

Cermo!aceo2. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Coflin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

(Marcel), Lan- 
es 


Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 


Viatte. 

Villard. 

Violletle (Maurice). 
Vuillaume, 
Wasmer, 

Miie Weber, 

\Volfr. 

Yvon, 


contre : 


Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Diallo (Yacine), 

Djemad, 

Mme Doutleau, 

Doutrellot. 

Doven, 

Draveny. 
Dreyfus-Schmidt, 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Félix-Tchicaya. 

Ficvez. 

Mme François. 

Froment, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier, 

Genest. 

Gernez. 

Mme Ginolin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Gozard, 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guilon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guitton, 

Guyon (Jean-- Ray- 
inond), Gironde. 

Guyot (Raymonü), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 
Henneguelle, 

Mme ïilerlzog-Cachin. 

Hervé 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 
Hussel. 

Jadfard, 

Jaquet. 

Joinville (général). 
[Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamine-Guèye. 


ps 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 


uren ugus 
(Augustin), 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène}, Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier. 

Liselte. 

Liante, 

Louslau, 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meckki, 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

M'chaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol, 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Noguères, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Iaute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 


N'ont pas pris 


MM. 

Bérhard. 
ben Tounes. 
Bidault (Georges). 
Boukadoum. 
Bourdan (Pierre). 
Coste-F'oret (Paul), 

Hérault. 
Delbos (Yvon), 
Depreux (Edouard). 
Derdour. 
Gouin (Félix). 
Jacquinot. 
Khider, 
Lacoste. 
Lamine Debaghine. 
Letourneau. 
Marie 
Maroselli. 


Aube. 


Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Pelit (Albert), Seine, 

Pevrat, 

Pierrard, 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain, 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet, 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Raba(é, 

Rabier. 

Ramrette, 

Reeb. 

tegaudie, 

Renard. 

Mine kReyraud, 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Rule. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segeile. 

Senghor. 

Servin. 

Siynor. 

Siivandre, 

Sion. 

Sissoko (Fiiy-Dabo), 

Smail, 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon {Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier, 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Mme Viénot, 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


(Gabriel), 


Moger), 


part au vote: 


Mayer (Daniel), Scine. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Naegelen (Marcel), 

Philip (André), 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 

nistère. 


Ramadier, 


Roclore. 
Saravane Lambert. 


Schuman (Robert), 
Moselle. . 
Teitgen (Pierre), Ille- 


et-Vilaine. 
Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. | 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann. 
Liquard. 


Macouin. 
Saïd Mohamed Cheick. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE IA 
séance du mercredi 30 juillet 1947. 


SCAUTIN (N° 205) 


Sur l'amendement de 
l'articie 2 du projet 


M. W'aldeck Rochet & 


portant Statut de la 


coopération. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants.............. 


Majorité absolue... 
Pour l'adoption 


559 
280 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Allonneau. 
Angeletti. 
Apithy. 
Archidice. 
Mile Archimède. 
arnal. 
Arthaud. 


. Astier de La Vigerie (d'). 


Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

AuGeguil. 

Auguet. 

Badiou, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastige (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux, 

Binot. 

Bmndi. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Bonte (Florimoné). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
astera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonmel, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 


Pierre Cot. 

Cou.ibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain,. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre, 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Demusois. 

Denis (lAphonse), 
Haute-Vienne. 

Diallo (Yacine). 

Dixmicr. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

PDoutrellot, 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (J:an), Seine 
et-Oise. 


Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 


Marc Dupuy (Gironde)}s 
Durroux. 
Dutard 
Mme Duvernois, 
Evrard. 
Fajon 
Faraud. 
Faye. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 
Mme Francois, 
Froment. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garavel, 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier, 
Genest, 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot, 
Gorse, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gozard. 
Greffier, 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros, 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Scine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille, 

Guillon (Jean), fndre-\ 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon  (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


(Etienne) 


Costes (Alfred), Seine. 


Hamani Diori. 
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Hamon (Marcel). Morand. stolauc ille imnli 
Mme Iertzoz-Cachin ugnlez. sallet, Pierre-Grouès. Siefridt, 
chin. | Mudry. Bichet Galy-Gas in: Loei 
Noël (Marcel), Aul Boganda, Gavini, Poimbœuf. Taillade. An 
Jadtard -- sdon. Gay (Francisque). Mme  Poinso-Chapuis. | Teitgen (Ile AT 
Noguères. Edouard Bonnefous. Geoffre (de). Pourtier à AT 
Patnaud. Bonnet. Gervolino, Mile Prevert AT 
Malleret} Paul Finis- | Mile Bosquier, Giacobbi. Quilici Ar 
Bougrain. Godin. Raulin-Laboureur (de). | AS 
(Géraud). Paul (Marcel), Haute- | Boulet (Paul). Gosset. Raymond Ai 
pe Vienne. Bour. Grimaud. Recy (de). AT 
Julian (Gaston), Hau- | Pæumie { uéri A — Thibault 
Bouret (Henri). Guérin (Maurice) Reille-Souit. At 
tes-Aipes. Perdon (Hilaire). Bourgès-Maunoury. Rhône. Reynaud (Paul). pa 
+ PRE Mme Péri. ; Bouxom. Guilbert, Rigal (Eugène) Tinaud (Jean-Louis). ha 
alrimont. +7 Bruyneel. Guillant (André). Seine. Tinguy (de). Ba 
Jerl), Seine. (Louis), Finis- | Rollin (Louis). x Ba 
Lambert (Lucien), Piérrard. Caillavet, Guyomant. Valas. Pa 
Bouches-du-Rhône. Pineau. Capitant (René). Halbout. Rousseau. Vendroux, Ba 
Lamine Guèye. Pirot. Caron. Hugues. Sauder. Verneyras,. Ba 
Lamps, (Maurice), Cartier (Gilbert), Hulin. Schaff. Viard. Ba 
pape (Pierre-Olivier) Seine-et-Oise. Hutir-Desgrèes. Schauffler. Ba 
areppe adère. Castellani. Ihuel Scherer ‘illard. Pa 
Laribi. Pourtaiet, Catoire Moreau er. Viollette (Mauric 
aril atoire. can! Schmidt (Robert iollette (Maurice} + 
Cantal, Cayeux (Jean). Joubert Schmitt (Albart), Bas- | Wasmer. Bi 
(Augustin), Rabaté Cayol. Jugias Rhin. Mlle Weber. 
Nord Chaban-Delmas (géné- |Jules-Julien, Rhône. Schneiter. Wolf. + 
ral). July. Schumann (Maurice). | Yvon Bi 
Charpentier, ‘eger (Alfred). 
Charpin. (René). Se sont absterus volontairement: + 
Mme Le Jeune | Mme Reyraud, Chastellain Lacaze (Henri) IM Brus Be 
lène), Côtes-du-Nord. Loiret. | jautard. Lambert (Emile-Louis), | Xavier Bouvier, Hle- |Ramarony. 
Lejeune (Max), Somme Chevallier (Jacques), Doubs, et-Vilaine. Sourbet,. 
Lempereur. Mme Roca Alger. Bouvier - O’Cottercau, 
Le Troquer (André). Chevallier (Pierre) Lecourt. 
L'Huillier (Waldeck). us es Chevigné (de). Mme Lefebvre (Fran- MM. René Mayer, Cons F 
Lhuissier, Doger), Chrisliaens. cine), Seine. Antier. tantine. Le 
Lisette, Clemenceau (Michel. | Lefèvre-Pontalis. Bardoux (Jacques). Mezerna. 
Liante, Colin. Legendre. Béchard. Mitterrand. 
Loustan. Coste-Floret (Alfred), [Le Sciellour, Ben Tounes. Moch (Jules). 
Lozeray. Mme Schell Haute-Garonne. Lescorat. Bidault (Georges). Morice 4 
Charles Lussy. Schmitt (Rèn6) Coty (René), Boukadoum. 
labrut. Coudray. Livry-Level, Bourdan (Pierre). eu asses- 
Manche TÉ 
Maillocheau. Courant. Louvel. Chevalier (Fernand) Pyrénées. 
Mamadou Konate. Couston, Lucas ge [Philip (André). 
Mamba Sano. Crouzicr. Malbrant, Coste Fiorct (Paul) Prigent Robert), 
Mancearf. Sesmaisons (de) Cudenet. Mallez. Hérault. Non. 
Martine. Daladier (Edouard), | Marcellin. Delbos (Yvon). Prigent (Tanguy), 
Marly (André). Sifvandre David (Jean-Paul), Marc-Sangnier. Depreux (Edouard) Finistère. 4 
Masson (Albert), e | Seine-et-Oise. Marin (Louis). Derdour  [Queuille. 
loire. SissOk Defos du Rau. Martel (Louis). sjardins Ramadier. 
Maton Sissoko (Fily-Dabo). Desoutte Martineau Ramonet 
Maurellet. Delachenal. Masson (Jean), Haute- Rencurel.. 
Mazier, Delahoutre, Marne. Tony Révillon. 
André Mercier (Oise). Tillon (Ci Denis (André), Dor- |Meck.. Lamine Debaghine. Saravane Lambert. 
Mme Mety. Deshors. Mehaignerie. Marie (André). Moselle. 
Jean Meunier, Indre- Devemy. Mendès-France. Maroselli. Teitgen (Pierre), :lle- à. 
Dezarnaulds. Mercier (André-Fran- Mayer (Daniel), Seine. ! Thomas (Eugène). 
Seine redri 
Inférieure. Douala. Michelet, MM. Paseta. 
Mokhtari. Very Dumas (Joseph). Monin. Excusés ou ahsents par congé : 
Mollet (Guy) Mme Viénot Duprez (Joanne. Monjaset 
lontagnier. Pierre Villon Mont il 
füquet. Wagner Monteil (André), Clastermann.  Macouin. | 
agner, upuy (Marceau) Finistère, Liquard. ‘Saïd Mohamed Cheick. 
Mora. Zunino, Gironde. Montel (Pierre). 
uquesne. Montillot. 
Duveau, Mouchet. M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
Errecart. Moussu. | blée nationale, qui présidait la séance. 
elin. Barrachin. Fagon (Yves). iMoustier (de). 
Ahnne. Barrot. Farine (Philippe). Moynet, C 
Amiot (Octave). as. 4 Farinez. Mutter (André). 
André (Pierre). Paul Bastid. Faure (Edgar). Nisse. ] 
d’Asson (de). | Fauvel. Noël (André), Puy-de- | SCRUTIN (N° 206) 
(d'). Félix (colonel). Dôme. Sur l'amendement de M. Meck à l'article 8 
Aujoulat. gégouin. Forcinal. Palewski, 
Autneran (général). Réné (Maurice), Fouyet. Pantaloni, Nombre des 60% C 
Babet (Raphaël), Bentaleb. Frédéric-Dupont. Penoy. Majorité absolue. 
Bacon, Béranger (André). Frédet (Maurice), Petit (Eugène), dit 
Badie. Bergasse. Furaud. Claudius. QUE 
Barangé (Charles), Bergeret. Gabelle. Mme Peyroles, Contre 
Maine-et-Loire. Bessac. Gaborit. Peytel. L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


LL 
+ 
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Ont voté pour: Pinçon. Cartier (Marcel) 
Sci 'ourlier. £= unon (Marcel). 
à David Pont, Mie Prevert. Henneg puce. 
Antier. Defos du Lespès. le. Cerci er. ne Hertzog-Cachin. 
ag elache e]. - ésaire. - a. 
Asseray. De mg Lucas. Chambeiron. Ho \phout t-Boigny. 
Augarde, Delcos. Malbrant. de). | Chambrun (de) 
Aujoulat. Denais (Joseph) Maliez. Raymond Laurent. Mme Charbonnel Jacqalant. 
Aumeran (Général). Denis (André . Do Marcellin. ee | (de) Charlot (Jean) dé Jadfard. 
Babet (Raphaël). dogne. é), Marc-Sangnier, ille-So uit, Chausson. quel. 
pacon. Deshors. Marin (Louis). Chaze. — Génêral), 
Desjardins Martel (Louis), Bevilon. Cherrier, red Malleret}. 
Bar: angé (Charles), Devemny. Martineau. Citerne. (Géraud). 
-et-Loire, Devinat. (Jean), Haute- | Ri rai n. lan (Gaston), Ha 
hardoux Jacques). Maurice-Petsche. Seine. Cordonnier. _tes-Alpes. 
Barrachin. Mile Dienesch Mauroux. Coste-Fioret (Pau! Ke iegel-Valrimont. 
art. Dixmier, René Mager, Cons- Roulon. Hérault. rque-Cand 
às Dominjon. antine. ostes Lambert 
jau d'Asson (de). Dubois (René-Emile) Mc chair . Couliba}y Ouezzin. L Rhône. 
Baylet. Duforest Médecin, Cristofol, 
eauquier. Dupraz (J Mekki. SCNETET. Dagain. apie (Pierre-Olivier), 
gouin. Mlle n Me ndès -France, Schmidt Robert) Durou. ppe. 
Ben Aly Chérif, (Jos€;, Menthon {de). . Haute -Vienne. Mme Darras. iurent (Augustin), 
Bench?nnouf. Dupuy (Marcea Mercier (André-Fran- hmitt (Albert), Bas- | Dassonville 
Béné (Maurice). Gironde. né çois), Deux-Sèvres échnelt David (Marcel) Lavergne. 
entaieb. Duquesne Michaud (Louis), Landes, Lo Ban. 
Béranger (André). Dusseaulx. Vendée Schumann (Maurice), | Pelferre 
Bergasse. Duveau Michelet. Nord. Mme Degrond Le Coutaller, 
Bergeret, E rrecart Moisan A De ixonne. Leenhardt. 
B2ssac. Fagon (Yves). Mondon. (de). Delbos (Yvon) Mme Le Jeune HS 
etolaud. (PHilippe). Monin, lène), Côtes du-Nord 
Farinez. Monjaret, Denis (Alphonse) Lejeune (Max). Somme 
Biche. Faure (Edgar). Mont. 1e t. Haute-Vienne. Mme Lempereur. 
Fauvel. Monteil (André), Depréux (Edouard) Lenormand, 
Félix (Colonel). Finistère, Diallo {Yacine). | Lepervanche (de). 
Finet. Montel (Pierre) Djemad | Lelourmeau. 
Fdouard Fouvet. Moro-Giaferri (de). le. Doyen. L'Huillier (Waldéeck). 
Bosquier Frédéric Dupont. Terpend. Draveny. En er. 
Bouret #Henri). (André). Thiriet. (Jean), Seine- I 
rall.t 4 N ss Tina et-Oise. | Li arics LUSSY, 
et-Vilaine vier, Galy-Gasparrou. Dôme. Tribouiet Dumet (Jean-Louis). Maillocheau. 
Garavel. Olmi. Truffaut. Duprat (Gérard), Mamadou Konale. 
ilereau, Garet. Orvoen. Valav Marc Dupuy (Gironde) Mamba Sano. 
Gau. Palewski, Ven iro Durroux. * |Manceau. 
Brusset (Ma Pantaloni. Dutard. Marie (André) 
Bruyneel. x). Gay (Francisque). Penoy. Viard. Mme Duvernois. Maroselli. 
Buriot. (de). Petit (Eugène), dit |Viatte. Evrard. 
Buron. Villard. Fajon (Etienne Marty (André). 
Cadi (Abde Basses- | Viollette (Maurice) Faraud, 1e). - (Albert), 
Capitant (René). set. Peyroles, Wasmer. Félix-Tchicaya. 
Caron evtel. Mile Weber Fievez. Maurellet. 
Cartier {Gilbert Guérin {Maurice}, Pfimlin. Wolff ht Mme François Mayer (Daniel}, Seina 
bert), Rhône. Pierre-Grouè von F Mazier. 
Seine-et-Olse. ouës, Yvon. Froment, Vazuez 
Guillant (André). André Mercier (Oise}s 
Catrice. Guillou (Louis), Fiis- Garcia. Métayer. 
tère. Ont voté contre: Gauties Mine Mety. 
Ca yol Guxomard. Jean Meunier, Indre 
Chaban-D Iaïbout, MM. Berger Gones! etLoire. 
ral) Le. Besset. Gernez. Meunier, (Pierre) 
ulin. ont Côte-d'Or. 
Hutin-Desgrèes. Allonneau. Bidault dt Michaut (Victor) 
arpentier. Jhuel. Angeletti. Billat. ges). Seine-Inférieut 
Charpin Je Apitl Sins Girard. \ 
Chassaing Jeannot Archidice. billoux. Girardot 
Che iscarlet. Ge rrand. 
(Fernand), Jufes- Julien, Rhône. Bissol. Moch, (Jules). 
= ua erie‘d”). | Blanchet. Gouin (Félix) 
Gacques), | Kolfmann. BOCCAENY. (Guy). 
ir. « Montagnier 
Chevallier <Louis), Krioger (Alfred Aubry. Bonte (Miarimond). Grenier Môquet, 
Ind Kuehn (René) Audeguil, ( Grenier (Fernand). Mora. 
chevalier (Pierre), Labrosse Auguet. Gresa (Jacques). Morand 
Lacaze (Henri). Bourdan (Pier Monton. 
(de). Ballanger (Robert, Mme Guérin (Lucie), Mudry. 
ristiaens. Lambert (Emil Seine-et-Oise. Seine-Inféricure. Musmeau 
Clemenceau (Michel). eLouis, Boysson (d2) Mme Guérin (Rose), | Niegelen D 
in. arthélémy. Seine. |: à n (Marcel). 
Coste-Floret (Alfred Bartolini. Guesdon. Nedelec. 
Haute-Garonne.  |Laribi (Joseph). Mme Bastide (Denise) Gulguen. Noël 
Coty (René). Laurer Loire. "{c Guille, Noël (Marcel), Aube. 
Co aurens (Camille) achin (Marcel Noguères 
udray. Baurens Guillon (J 
Cantal. las. ean), Indre- | Patinaud. 
Couston, Bèche. Guitton. Paul (Gabriel), Finls- 
Benoist (Charles). Capdevi Guyon {Jean - Ra es. 
eville. Paul (Marcel 
mond), Gironde. Vienne ), Ilaute- 
L 


cick. 

ssem- 

cle 8 

ation. 
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laumier. Rufte. Chamant. Laurens (Camille), Buron. Errecart. 
Verdon (Hilaire). Mlle Rumeau, Chassaing. Cantal. Cachin (Marcel), Evrard. 
Mme Péri, Savard. Chastellain. Lecacheux, Cadi (Abdelkader). Fagon (Yves). 
Péron (Yves). Mme Schell. Chevalier (Fernand), |Lefèvre-Pontalis. Caiax, Fajon (Eiienne),. 
Petit (Albert), Seine. | Schmitt (René), Alger. Legendre, Camphin, Faraud, 
Peyrat, Manche. Chevaltier (Jacques), | Maibrant, Cance, Farine (Philippe). 
Philip (André), Schuman (Robert), Alger. Mallez. Capdeville, Farinez. 
Pierrard. Moselle. Chevallier (Pierre), Marcellin. Caron. Fauvel. 
Pineau. Segelle. Loiret. Marin (Louis). Cartier (Gilbert), Fayet. 
Pirot. Senghor. Christiaens. Masson (Jean), Haule- |  Seine-el-Oise. Félix-Tchicaya. 
Poirot (Maurice). Servin. Clemenceau (Michel). | Marne. Cartier (Marcel), Fievez. 
Poulain. Signor. Coty (René). Maurice-Petsche. Drôme. Finet. 
Poumadère, Silvandre, Courant, René Mayer, Cons- Cartier (Marius), l'onlupt-Esperaber. 
Pourtalet. Sion, Crouzier, tantine. Haute-Marne. Fouyet. 
Pouvyet, Sissoko (Fily-Dabo), Cudenet, Médecin. Casanova, Mme François. 
{Robert}, Mme Sporlisse. Daladier (Edouard), Mendès-France, Castera, Froment, 
Nord, Teitgen (Pierre), Hle- | David (Jean-Paul), Mondon, Caloire, Furaud. 
Prigent (Tanguy), et-Vilaine. Seinre-et-Oise. Monin, Catrice. Gabelle. 
Finistere, Thamier. Degoutte. Montel (Pierre). Cayeux (Jean). Mine Galicier. 
Pronteau. Thomas (Eugène). Delachenal, Montillot, Cayol. Gallet. 
Prot. Thorez (Maurice). Delcos. Morice. erclier. Garaudy, 
Mme Rabaté, Thuillier. Denais (Joseph). Mcro-Giafferri (de). Cermolacce, Garcia. 
kabier. Tillon (Charles), Deshors, Moustier (de). Césaire. Garet. 
Ramadier. Touchard. Desjardins, Moynet, 4 Chambeiron. Gau. 
Jamette, Toujas. Devinat. Mutter (André). Chambrun (de). Gautier. 
Tourne, Dezarnauds. Nisse, Mme Charbonnel, Gay (Francisque). 
Regaudie. Tourtaud. Dixinier. Olmi. Charlot (Jean). Gazier, 
Renard. Mme Vaillant - Coutu- | Dubois (René-Emile). | Pantaïoni. Charpentier, Genest, 
Mine Reyraud, rier. Dupuy (Marceau), Gi- | Petit (Eugène), dit Charpin, Gernez. 
Rigal (Albert), Loiret. | Valentino. onde, Claudius. Chausson. Mme Ginobin. 
Rincent. Vedrines. Faure (Edgar). Petit (Guy), Basses- Chautard, Giovoni, 
Rivet. Vée. Félix (Colonel). Pyrénées, Chaze. Girard. 
Mme Roca, Vergès, Forcinal. Peytel, Cherrier. Girardot, 
Rochet (Waldeck). Mme Vermeersch. Frédéric Dupont. Pinay. Chevallier (Louis), Gorse: 
Roclore. Very (Emmanucl). Frédet (Maurice). Pleven (René). Indre. Gosnat, 
Rosenblatt. Mme Viénot, Gaborit. Pourtier. Chevigné (de). Gosset. 
Roucaute (Gabriel), Pierre Villon. Gailard. Queuille, Citerne. Goudoux. 
Gard. Wagner. Galy-Gasparrou. Quilici. Coffin. Gouge, 
Roucaute (Roger), Zunino. Garavel, Ramonet,. Cogniot. Gouin (Félix). 
Ardèche. Gavini. Raulin-Laboureur (de). | Colin. Gozard. 
Geoffre (de). -Recy (de). Cordonnier. Greffer. 
N'ont pas pris part au vote: Gervolino, , |Rencurel. Coste-Floret (Alfred), | Grenier (Fernand). 
Giacobbi. Tony Révillon. Haute-Garonne. Gresa (Jacques). 
MM. Khider. Godin. Reynaud (Paul). Coste-F'oret (Paul), Grimaud. 
Ben Tounes. Lamine Debaghine. Ilugues. Ribevre (Paul). Hérault. Gros. 
Boukadoum. Mezerna. Jean-Moreau, Rollin (Louis). Costes (Alfred), Seine. | Mme Guérin (Lucie), 
Derdour. Saravane Lambert. Jeanmot, Roulon. Pierre Cot. Seine-Inférieure. 
Coudray. Guérin (Maurice), 
jules-Julien, |Schauffler. Coulibaly Ouezzin. Rhône. 
peuvent prendre part au vois July. Sesmaisons (de), Coustôn Mme Guérin (Rose), 
MM. Raseta. Kauff[mann. Temple. Cristofol, Seine. 
Rabemananjara. Ravoahangy. Kir. Theelten. Croizat. Guesdon. 
uelin (René). Jendroux. Darou. Guilbert. 
Excusés ou absents par congé: Lalle. Viollette (Maurice). Mme Darras. Guillant (André). 
Macouin. Laniel (Joseph). Wo’fr. Dassonville. Guille. 
Clostermann. Saïd Mohamed Cheick. (Marcel), Lan- Indre 
Le Ont voté contre: Defferre. Guiou (Louis), Finis 
Je ère. 
N'a pas pris pari au vote: MN. Benoist (Charles). er SRE. Guitton. 
Abelin, Bentaieb. Deixonne Guyomard. 
M. Edouard Herriot, président de l’Assem- | Airoldi. Béranger (André). Delahoutre Guyon  (Jean-- Re; 
blée nalionale, qui présidait la séance. Aku. Berger. Delbos (Yvon). mond), Gironde. 
Allonneau. Bergerct. Demusois. Guyot (Raymond), 
Amiot (Octave). Bessac. Denis (Alphonse), Seine. 
iez. js i Diori. 
SCRUTIN (N° 207) Aragon (4°). Bianchini, 
Sur la motion d'ajournement de M. Pleven | Sfrmace, ichet. Depreux (Edouard).  |Henneguelle. 
(Organisation du grand conseil de l'Afrique À Archimède. Bidault (Georges). . Devemy. Mme fertzog-Cachin. 
occidentale française et de l'Afrique équato- Arnal. Billat. Dhers. Hervé (Pierre). 
riale française). Arthaud. Billoux. Diallo (Yacine),. Norma Ould Babana 
Asseray. Mile Dienesch. Houphouet-Boigny. 
Nombre des volants.............. 599 Astiorde La Vigerie(d”). | Biondi. Djemad. Hulin. 
Majorité absolue. 300 PDominjon. Hussel. 
issol. 
Pour l'adoption........... 132 Aubry. 
‘Assemblé , nlé Joyen. aquet, 
L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. Auguet. Bocquet. Draveny. Joinville (Général), 
Aujoulat. Boganda. Dreyfus-Schmidt. [Alfred Malleret). 
Ont voté pour: Bacon. Boisdon. Duclos (Jacques), Jouve (Géraud). 
Badiou. Bonnet, Seine. Juge. 
MM. Bergasse. Ballanger (Robert), Bonte (Florimond). Duclos (Jean), Seine- | Juglas. 
Ahnne, Betolaud. Seine-et-Oise. Borra. et-Oise. Julian (Gaston), Hau- 
André (Pierre). Billères. Barangé (Charles), Mlle Bosquier, Duforest. tes-Alpes. 
Antier. Edouard Bonnefous. Maine-et-Loire. Bouhey (Jean). Dufour. Kriegel-Valrimont. 
Anxijonnaz. Bougrain. Parel. Boulet (Paul), Dumas (Joseph). Labrosse. 
Aumeran (général). Bourgès-Maunoury. Barrot. Bour. Dumet (Jean-Louis). |Lacaze (Ifenri). 
Babet (Raphaël). Xavier Bouvier, Ille- Barthélémy, Bourbon. Duprat (Gérard). Lacoste. 
Badie. et-Vilaine. Bartolini. Bourdan (Pierre). Dupraz (Joannès). Lamarque-Cando. 
Barbier. Bouvier - O’Coltereau, | Bas. Bouret (Henri). Mlle Dupuis (José), |Lambert (Emile), 
Bardoux (Jacques). Mayenne, Mme Bastide (Denise), | Mme Boutard. Doubs. 


Barrachin. 

Paul Bastid, 

Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 

Ravyrou, 

Régouin, 

Béné (Maurke). 


Brusset (Max). 
Rruyneel, 

Caillavet. 

Capitant (René), 
Castellani. 

Chaban-Delmas (géné- 
ral. 


loire. 
Baurens. 
Beauquier. 
Béchard. 
Rèche. 
Ben Aly Chérif. 


Benchennoulf, 


Boutavant. 

Bouxom. 

PBoysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 

Burlot, 


Seine. 
Marc Dupuy (Gironde). 


Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Dutarnd. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 


Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
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j Orvoen. Thibault, Vedrines. Biscarlet. Dominjon. 
Laurent (Augustin), Palewski. Thiriet, Vée. Bissol. Douala, 
Nord. Patinaud. Thomas (Eugène). Vergès. Blanchet. PDouteau. 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lccrivain-Servoz. 

1cenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hé- 
'ène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), Sornme 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

etourneau. 

Troquer (André), 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier. 

Lisette. 

Livry-Level, 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Mare-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli, 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martincau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Mazicr. 

Mazuez. 

Mehaignerie. 

Mekki, 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
etLoire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, « 

\achaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mokhtari, 

Mollet (Guy). 

Monijaret, 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), Fi- 
nistère. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu, 

Mouton, 

Mudry, 

Musneaux. 

Nüegelen (Marcel). 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
orne. 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères, 


Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paul (Marcel), Haute- 


Vienne. 
Paumier. 
Penoy. 
Perdon Hilaire). 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Pevrat. 
Mine Peyroles. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierrard. 
Pierre-Grouès, 
Pinçon. 
Pineau. 
Pirot, 
Poimbœuf, 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pouyet, 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 


Nord, 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère, 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Rabier, 

Ramadier. 
Ramette. 
Raymond Laurent. 
Reeb,. 

Regaudie. 
Reille-Soult, 
Renard, 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret, 


Rigal ‘Eugène), 
Seine. 
Rincent. 


Rivet. 

Mme koca. 
Rochet (Waïldeck). 
Roclore. 

Koques, 

Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche, 

Ruffe, 
Mlle Rumeau. 
Saravane Lambert, 
Sauder, 

Savard. 

Schafr. 

Mme Schell. 


Scherer. 
(Robert), 


Moger), 


Schmidt 
Haute-Vienne. 
{Albert}, Bas- 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Servin. 

Sicfridt, 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïil. 

Solinhac. 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teitgen 
ronde. 

Teitgen (Pierre), Ill: 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Thamier. 


(Henri), Gi- 


Thorez {Maurice}, 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Touchard. 


Toujas. 


Tourne. 


! Tourtaud. 


Truffaut. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valay. 

Valentine. 


Mme Vermeersch. 
Vernevyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Mme Viénot. 
Villard. 


Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Yvon. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum, 
Derdour. 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Mezerna. 
Ramarony. 

Sourbet. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravcahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann. 
Hutin-Desgrèes. 


Liquard, 
Macouin. 
Saïd Mohamed Cheick. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, qui présiduit la séance. 


Les 
été de: 


Nombre des volants........ PER 
Majorité absolue....... 
Pour l'adoption... 
COntre 


nombres annoncés en 


séance avaient 


€00 
301 


135 
469 


Mai:, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés conformément à la 


ci-dessus. 


liste de scrutin 


SCRUTIN (N° 208) 


Sur l'ensemble du projet de loi portant statut 
de la coopération. 


Nombre des votants.............. 
Majorité absolue... 


Pour l’adoption........... 


Contre 


504 
253 


462 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne, 
Airoldi. 
AkKu. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Angeletti, 
Apithy. 
Aragon (d’), 
Archidice, 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud, 
Asseray. 


Astier de La Vigerie d’). 


Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

AuGeguil. 

Augarde. 

Auguet, 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
-0ire. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret, 

Bessac, 

Besset, 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet, 

Billat. 

Billoux, 

Binot. 

Biondi 


Blocquaux. 

Bocc 1gnYy. 

iet. 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnie L 

Bonte {Florimoné). 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet Paul). 

Bour. 

Bourbon 

jouret (Henri), 

Mme Boutard. 

Boutavant£. 

Bouxom. 

Boysson 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Bur!ot. 

Buron. 

Cachin Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. æ 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Casteliani. 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cojin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Cosles (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Cou:ibaly Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat, 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


(de). 


(Louis), 


Denis (André), Dor- 
dogne, 
Devemy. 
Dhers. 


Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Djemad, 


| 


utrellot. 


Iraveny. 

ireyfus-Schmidt. 

lucios (Jacques), 
seine. 

Duc'os (Jean), Seine 
ut-0ise, 

Duforest. 

Dufour. 
(Joseph. 
(Jean-Louis). 
(Gérard). 

bupraz (Joannès). 

Mile Dupuis {José}, 

Mare Dupuy {Gironde) 

Duquesne. 

Durrcux, 

Dusscaulx, 

Dutard 

Duveau,. 

Duvernois. 


Evrard. 

Fagon 

Fajen 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme François, 

Froment. 

Furaud. 

Gabejle, 

Mme Galicier 

Gallet. 

Garaudy, 

Garavel, 

Garcia. 

Garet. 

Gautier. 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Genest. 

Gernez. 

Gervolino. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudloux. 

Gouge. 

Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guilbert, 

Gaillant 

Guille 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton., 

Guyomard. 

Guyon  (Jean-Ray- 
Inond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamant Diori. 

‘Jamon (Marcel). 

Henneguelie. 

Mme Hertzogs-Cachin. 

Hervé (Pierre). 


(Yves). 
(Etienne). 


(André). 


Horma Ould Babana. 
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Jouphouct-Boigny, 

J'ulin. 

Hussel. 

Jhuei 

Jadfara. 

Jaquet. 

Joinville (général). 
[Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 


Julian (Gaston), Hau- 


tes Alpes 
Kauffimann. 
Eriegel-Vairimont. 
(Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lamarque-Cando, 


Lambert (Ermile-Louis', 


Doubs, 
Lambert (Lucien), 
houches-du-Rhône. 
Mile Lamblin, 
Lamine-Guèye. 
Lamps 
Lapie 
Lareppe, 
Laurent (Augustin), 
Nord 
Lavcrgne. 
Le Baï. 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutlaller, 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt. 


Mme Lefebvre (Fran- 


(Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Lejeune (Max), Somme 


cine), Seine, 
Mme Le Jeune 


Mme Lempereur, 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Le Scicllour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier, 

Lisette. 

Livry-Level, 

Llante, 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Jucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marc-Sangnier, 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mauroux, 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck 

Médecin, 


(Pierre-Olivier). 


Mehaïtgnerte. 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seime-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Mido!. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont 

VMontagnier. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu, 

Mouton, 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabri2l), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 


Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘Albert), Seine. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Peyrat. 

Mine Peyroles. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme  Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouy?t. 

Mlle Prevert, 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramett». 
Raulin-Laboureur 
Raymond Laurent, 


Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renard, 

Mme 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), 
Seine, 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Roques. 

Rosenblatt 

Roucaute 
Gard, 

Roucaute 
Ardèche. 

Rufte. 

Mile Rumeau, 

Sauder. 

Savard, 

Schaff. 

Mine Schell. 

Scherer, 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albzrt), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schumann 
Nord. 

Segelle, 

Senghor. 

Serre. 

Servin. 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist, 

Silvandre,. 

Simonnet. 


(Gabriel), 


Roger), 


(Maurice). 


“Sion. 


Sissoko (Fily-Dabo). 


Ont voté 


MM. 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aumeran (général). 
Barbier. 
Barrachin. 
Baudry d'Asson (de). 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Xavier Bouvier, Ille- 
el-Vilaine. 
Bouvier - O'Cotiereau, 
Mayenne, 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Chevallier 
Alger. 
Clemenceau (Michel). 
Crouzier 
Denais (Joseph). 
Desjardins. 
Félix (colonel). 
Frédéric-Dupont. 


(Jacques), 


N'ont pas pris 


MM. 
Antier. 
Badie. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 


Solinhac. 

Mine Ssportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Terpena. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

ThuiHier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Touchard. 

Toujas, 

Tourne. 

Tourtaud. 

Truffaut. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 

Vernevras 

Very Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Mme Viénot, 

Villard. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice), 

Vuiilaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 

Zunino, 


contre : 


Frédet (Maurice). 
Gavini. 

fieoffre (de). 
Joubert. 

July. 

Laniet (Joseph). 
Lecacheux. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Marcellin. 

Monte: (Pierre). 
Moniillot. 
Moustier (de). 
Mutter (André). 
Pantaloni. 
Peytel, 
Rencurel. 
Revnaud (Paul), 
Rollin Louis), 
Roulon 
Rousseau. 
Schauffler. 
Sremaisons (de). 


part au vote : 


Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Ben Tounes,. 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Bougrain. 
Boukadoum. 
Bourdan (Pierre). 


Bourgè:-Maunoury. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Chaban-Delmas (géné- 
ral}. 

Chamant. 

Chastellain. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Christiaens. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coty (René), 

Courant. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte, 

De.achenal, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Depreux (Edouard), 

Derdour, 

Deshors. 

Pevinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier, 

Dubois (René-Emile). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Faure (Edgar). 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gouin (Félix). 

Hugues, 

Jacquinot. 

Jean Moreau. 

Jeanmot. 

Jules-Julien, Rhône. 

khider. 

Lavoste, 

Lalle. 

Lamine Debaghine. 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Letourneau. 
Mallez. 
Marie (André), 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Masson (Jean), Haute. 
Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mayer (Daniel), Seine, 
René Mayer, Cons- 
tantine.' 
Mekki. 
Mendès-France, 
Mezerna. 
Mitterrand. 
Moct. (Jules), 
Monin. 
Morice 
Moro-Giafferri (dc), 
Moynet, 
Naegelen (Marcel). 
Nisse, 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Philip (André). 

Pinay. 

Prigent ‘Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy) 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Recy (de). 

Tony Révillon, 

Ribeyre (Paul). 

Roclore, 

Saravane Lambert, 

Schuman (Robert), 
Mosiile,. 

Smaïl. 

Sourbet, 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

Theetten. 

Thômas (Eugène). 

Triboulet. 


Basse 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Clostermann 
Hutin-Desgrèes. 


Liquard, 
Macouin., 


Saïd Mohamed Cheick. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants.............. 08 
Majorité 209 


Pour l'adoption.......se 
42 


Mais, après vérification, ces nombres ont 64 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


Contre 


ci-dessus, 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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